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Un proconsul franc-maçon 

M. Augagneur à Madagascar 



Il faut examiner le conflit soulevé à Madagascar entre la Mission 
protestante et le Gouverneur Général, soulevé par celui ci, et sur lequel il 
a complaisamment donné des interviews tapageuses au journal qui dit 
tout, et le dit si loyalement, au journaliste qui écrit tout, et le fait de si 
courtoise façon, du Matin et à M. Téry. Il le faut, d*abord parce qu'en 
s*envenimant ce conflit a suscité de nombreux documents qui nous 
permettent de juger à peu près une cause d'ailleurs fort complexe, 
surtout parce que la querelle de M. Augagneur et de la Mission est bien 
supérieure aux personnes et aux partis qu'elle met aux prises ; ce dont 
nous devons aborder résolument Texamen, c'est la question même de la 
colonisation, la règle qui doit inspirer notre domination morale sur 
les peuples prétendus sauvages auxquels nous allons « porter la civilisa- 
tion dans les plis de notre drapeau », c'est, en résumé, une des plus 
graves questions qui puissent exister pour la France contemporaine. 

Deux méthodes, deux pensées même s'y entrechoquent : ici le croyant, 
là le libre-penseur. D'un côté le fidèle, qui part joyeusement pour les 
terres les plus lointaines, les plus malsaines, s'il peut donner sa vie contre 
une âme acquise au Christ. De l'autre, l'ennemi irréductible, forcené, dé 
toute foi, de tout mysticisme, l'être le plus foncièrement inapte ù com- 
prendre le sentiment religieux, le sa van tasse infatué de sa biologie, de 
sa physiologie, de sa médecine, le politicien habile à cacher ses appé- 
tits sous des formules pompeuses, où s'amalgament tout les clichés d'école 
primaire : immortels principes de 89, dogme du progrès, suprématie du 
pouvoir civil — en un mot, ici le chrétien, en face le franc-maçon. 

Je n'éprouve nulle haine pour la franc-maçonnerie. Dans cette secte 
bizarre, aux insignes et aux rites souverainement baroques, qui ne sont en 
notre vieille France que du catholicisme retourné, je compte plusieurs amis 
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très chers. Juifs lassés de rétenielle intolérance papiste, et qui veulent 
par rassociation fortifier le courage de leur race trop patiente, protestants 
confondant Torthodoxie dont ils ont senti le poids dans leur propre 
milieu avec la religion personnelle, et arrivant semblablenient à haïr la 
religion et l'orthodoxie, catholiques désespérant de voir jamais la nation 
gallicane s'émanciper de Rome, maintenant que Rome a tué le 
gallicanisme, de nombreux maçons peuvent être des esprits droits et des 
cœurs sincères. Mais sans discuter la maçonnerie, ce qui n*est point le 
moment, je dirai seulement que les chefs suffiraient à m'en dégoûter: et 
parmi eux excelle à cet égard M. Augagneur. 

Qu'il soit maçon, ce n'est point violer des confidences, ni surprendre 
les conciliabules des frères que de Taffirmer : il s*en fait gloire. Il a 
présidé un des récents conventSy Tune de ces assemblées générales de la 
maçonnerie, Tun de ces conciles annuels où les Pères de la nouvelle 
Église forgent les canons de leur foi, derrière les murs d*un Grand Orient 
si bien clos que tout se sait le lendemain. Et lorsque M. Augagneur est 
revenu en octobre de Madagascar, son premier effort oratoire, après les 
effusions du débarquement dans les bras de son cher Gustave Téry, ce 
fut de se justifier devant les frères de « T Avant-Garde ». Le Petit Temps 
du 22 novembre 1907 nous a narré ce conventicule consacré à Madagascar. 

M. Augagneur ne manque point de mérite. Et son mérite est très 
exactement celui d*un bon maçon. Soutenu à Lyon par le maire Gaille- 
ton, il sut bientôt prendre à celui-ci la mairie, et transformer une 
administration souriante en une municipalité brutale* La députation 
fit du grand homme de province un candidat aux gloires ministérielles. 
Mais le premier dans la seconde ville de France marquait un fort recul 
dans la capitale. 

Et M. Augagneur songea que le radicalisme mène à tout, à condition 
de sortir de France. M. Doumer n'avait-il pas été jusqu'en Indo-Chine 
rétablir ses finances aussi ébranlées que sa notoriété ? En sa qualité de 
médecin, M. Augagneur n'aime pas le paludisme. Il préféra les plateaux 
de l'Emyrne, où le climat est salubre, et le colon docile. Ainsi les tribuns 
romains, quand la clientèle donnait moins de profits, réfléchissaient qu'on 
rapporte de Bîthynie ou de Syrie des victoires d'autant plus éclatantes 
qu'elles sont plus éloignées, et en tout cas un budget personnel vite 
équilibré. 

Mais parfois, en Syrie ou en Bithynie, le proconsulat est troublé par 
des incidents désagréables. Et c'est ce qui est justement arrivé à 
M. Augagneur. Sa superbe proconsulaire l'a poussé à des actes qui bientôt 
lui seront peut-être amers. 

Toujours il a détesté les religions et les religieux. Et l'île où il aborda est 
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celle-là même qui, de toutes nos colonies, comprend le plus de religieux 
et des genres les plus variés. L'amour du malgache a débordé dans les cœurs 
chrétiens : Norwégiens, Anglais, Français, Luthériens, Méthodistes, Catho- 
liques de plusieurs congrégations. Protestants de multiples dénominations, 
tous se sont jetés sur ce peuple naturellement indolent à toute idée, 
et surtout à la religieuse. En moins d'un siècle, les trois millions de 
Malgaches ont fourni plus de six cent mille convertis au christianisme. 
Spectacle horrifique pour un libre-penseur, insupportable pour un maçon. 
Les frères de « TAvant-Garde » ont acclamé le F.*. Augagneur leur retraçant 
ses luttes contre Thydre religieuse. Leur approbation est rédigée avec la 
solennelle niaiserie propre à leur secte. Et même une légère bouffonnerie 
se dégage de leur ordre du jour, car s'ils applaudissent le P.*. Augagneur 
d'avoir terrassé l'infâme, ils ne manquent pas de rappeler d'abord qu'ils 
brûlent d'un amour persistant pour la liberté de penser. « Les francs- 
maçons de la région parisienne, réunis au temple de TAvant-Garde ma- 
çonnique, dans sa tenue du 20 novembre, affirmant une fois de plus leur 
attachement aux principes de tolérance mutuelle et de liberté absolue 
de conscience, leur respect des croyances sincères chez les individus 

«'3o Constatent que les mesures prises par notre P.*. Augagneur ne cons- 
tituent aucune atteinte aux principes de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, et en particulier au respect de la liberté de 
conscience. » 

Les Jacobins gardent toujours une espèce d'ironie savoureuse à force 
d'audace : quand la Convention mettait ses ennemis hors la loi, elle 
motivait d'abord son décret au nom de la Fraternité. 

Mais ce serait rabaisser le conflit, et le rétrécir, de ne voir dans l'atti- 
tude de M. Augagneur qu'une furie maçonne. En réalité c'est tout un 
plan de colonisation qu'il poursuit. Et les faits sont aujourd'hui certains, 
la documentation accablante. 

Commencé par des interviews, c'est-à-dire par des racontars de jour- 
nalistes sans culture, agrémenté de gentillesses sur la vache à Colas 
qui n'agacent même plus un huguenot et dont celui-ci sait rire le pre- 
mier, le procès s'est poursuivi sur des mémoires plus sérieux. D'une 
part voici une brochure distribuée aux gens du Parlement: Les Missions 
et la question religieuse à Madagascar, Elle n'est signée que de sept 
étoiles, mais le sociologue Augagneur admet, je crois, la recherche de la 
paternité. Nous pouvons donc lui reprocher de n'avoir pas reconnu plus 
nettement cet enfant de son génie irrité. L'enfant n'est d'ailleurs pas mal 
venu : il balbutie les accusations courantes contre la religion : il a bien lu 
ces petits manuels que l'Université protestante, les Buisson, les Steeg, 
les Pécaut, a tant contribué à répandre dans les écoles, ces petits livres 



Digitized by 



Google 



r 



^- V 



- i34- 

patriotiquement douceâtres où l'on remplace Dieu par la Science, la 
Religion par la Raison, le Bien par le Bonheur. La brochure inspirée 
ou écrite par M. Augagneur serait sans conteste demandée à leur libraire 
par Bouvard et Pécuchet, pour servir à leur grand ouvrage rationaliste. 
Le style en est d*un vétérinaire. Mais par la précision de sa thérapeutique 
un vétérinaire peut être précieux même aux humains. 

Les protestants défiés ont répondu en des écrits d'une lecture austère 
mais fortifiante. Je citerai surtout le Mémoire présenté au Ministre 
des Colonies par la Société des Missions Evangéliques de Paris, 
^^^ et signé de MM. Bœgner et Bianquîs — Touvrage de M. Bianquis : 

L'Œuvre des Missions protestantes à M^idagascar, — et enfin les 
articles publiés dans le Siècle par M. Raoul Allier, et qui viennent d'être 
réunis par lui sous le titre : La liberté de conscience à Madagascai . 

A cette défense je ferai deux critiques : Tune de forme, Tautre de 
fond, Tune de tactique, Tautre de méthode. 

Pourquoi la Mission protestante s'est-elle bornée à se défendre ? Elle 
a donc oublié la tactique huguenote : ne jamais se défendre, toujours 
attaquer ? C'est ici que la supériorité de M. Augagneur, contingente 
mais importante, momentanée mais redoutable, que la supériorité du 
politicien sur le pasteur s'affirme. M. Augagneur sait que son arbitraire, 
si mal connu qu'il puisse être' en France, a fini par y soulever l'indi- 
gnation de quelques intéressés, comme aussi de quelques indépendants 
n'aimant guère qu'on refasse aux colonies l'histoire qui a trop mal réussi 
en France au xvii<^ siècle. M. Augagneur étant peu chrétien goûte moins 
recevoir les coups que les donner. Le vétérinaire devient agressif, à 
mesure qu'il voit le croyant se montrer plus patient. Et le Matin publie 
l'interview furibonde du 22 juillet, où la vache à Colas, si habituée qu'elle 
soit à la trique de ses concitoyens, en reçoit une raclée d'autant plus 
ahurissante qu'elle s'administre par la poigne d'un de ces bons libres- 
penseurs qu'on croyait des frères en la foi républicaine. 

Il fallait démasquer M. Augagneur avant qu'il eût pu farder la vérité. 
Il fallait surtout n'avoir avec lui aucun contact compromettant : et la 
Mission protestante a été bien mal inspirée lorsqu'elle a songé, il y a 
quelques mois, à se rendre le proconsul favorable en lui faisant écrire 
une lettre privée, et par qui ? 

On sait l'histoire, que M. Augagneur a narrée au Matin, avec le vif 
courroux d'un politicien qui jamais ne demanda rien â personne, ni pour 
personne. A ce politicien, la Maison des Missions crut politique de 
transmettre ses doléances par la plume de politiciens du même parti, 
comme lui agréablement radicaux et fructueusement blocards. Et vrai- 
ment l'histoire devient ici grandiose, l'incompréhension de la politicail- 
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lerie apparaît formidable chez les pasteurs protestants — sinon chez les 
pieux laïques qui dominent dans le comité des Missions. 

Les doléances furent transmises à M. Augagneur par quatre députés : 
MM. Réville, Bourély, Réveillaud et Siegfried. 

De ces quatre politiciens, chargés de porter les griefs missionnaires 
jusqu'au trône de Madagascar, le dernier ne portait rien. M. Siegfried 
est si pâle, si pâle, si prêt à être nationaliste, blocard, progressiste, indus- 
triel, ministre, sénateur, député, ou candidat malheureux, qu'on n*en 
saurait rien dire, sinon que s*il est protestant, cela se peut, au moins par 
naissance. 

Mais à quiconque paît la vache à Colas, le protestantisme des trois 
autres anabaptistes du Parlement donne d'abord la berlue. M. Marc 
Réville m*a toujours paru au Palais un ferme libre-penseur. Peut-être 
est-il parpaillot à Montbéliard, ou dans les alentours, qui sont les 
parages de ses électeurs, assez arriérés pour rester luthériens. M. Bou- 
rély a quitté le pastorat au moment d'en prendre l'habit : sage retraite, 
car le pastorat ne procure que très rarement quinze mille francs par an. 
Quant à M. Réveillaud, c'est proprement le comble de le rencontrer en 
cette équipée calviniste : ayant abjuré les erreurs du papisme, il a vu la 
lumière du méthodisme sous la parole anglo-française du révèrent! Mac- 
Ail ; mais il a vu aussi la lumière du 3' appartement. Réveillaud contre 
Augagneur^ maçon contre maçon. M. Réveillaud, évangéliste un peu 
partout, député blocard en Charente, est 33«^ honneur rue Cadet. 
Quand il monte sur une estrade, on ne sait jamais s'il va sortir de sa 
poche une bible ou un triangle. 

Que le Comité des Missions permette â un huguenot de moins fraîche 
date que tous ces messieurs un respectueux conseil : s'il veut garder ces 
messieurs en comité politique, au moins qu'il leur donne un président 
d'un protestantisme plus rassurant : M. le député Archimbaud. 

On conçoit donc que M. Augagneur n'ait pas éprouvé de crainte à 
la lecture de la missive politicienne, dont la Mission ne nous livre 
d'ailleurs pas le texte. Et pourtant l'attaque à laquelle il pouvait s^atten- 
dre eût été sérieuse . 

Mais les protestants étaient gênés pour l'accomplir. Et ici se dresse ma 
seconde critique : le fond même de la question, la méthode essentielle 
du débat apparaît. 

Par des arrêtés répétés, précipités, ne laissant pas à ses victimes 
le temps de se ressaisir, M. Augagneur a interdit le culte en com- 
mun aux Malgaches. Aux Européens, aux Missionnaires mêmes, qui 
croyaient posséder la plénitude des droits civils et politiques, il a rappelé 
que les lois de la métropole ne sont pas celles de la colonie. Le vieux 
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Code pénal subsiste : la prison, rainende, pour quiconque réunit plus de 
20 personnes sans autorisation. Quant aux indigènes, la poursuite devant 
le tribunal de l'administrateur, s*îls se permettent A^ prier avec d'autres 
que leurs enfants. Réunir deux amis pour chanter des hymnes chrétien- * 
nés, lire la Bible chrétienne, élever la voix vers l'Etre invisible que les 
chrétiens nomment Dieu et auquel les maçons français ont supprimé 
depuis quelques années son poste de Grand Architecte de FUnivers : 
crime impardonnable dans le proconsulat du vétérinaire lyonnais. 

Prier n*est pas le seul crime : la race malgache court d'autres dangers. 
L'école religieuse la corrompt. Songez que cette école se tient dans les 
temples ; car cette race trop longtemps privée de la libre-pensée n'a pas 
su encore séparer son Église de son État, et pour elle le temple, c'est la 
case la plus belle du village, celle où toutes les assemblées se tiennent, 
où tous les humbles sauvages ont coutume de se grouper autour du 
prédicateur. La loi de Séparation n'existera pas à Madagascar pour 
libérer le prêtre de l'arbitraire administratif ; mais elle existera sitôt 
qu*il faudra supprimer l'enseignement religieux. Et M. Augagneur, au 
moment où la saison des pluies empêche de construire d'autres maisons, 
ordonne la fermeture de 2.3oo écoles tenues dans les temples. Et il ordonne 
la dissolution de l'Union Chrétienne de jeunes gens deTananarive : 
corruption, si de jeunes nègres jouent aux dominos sous la surveillance 
d'un missionnaire protestant ! Et M. Augagneur interdit de recevoir à 
l'Ecole de Médecine quiconque n'a point passé par renseignement 
laïque, officiel, irréligieux. Et M. Augagneur refuse aux jeunes filles 
hovas, élevées par les dames missionnaires, les diplômes nécessaires à 
l'enseignement professionnel. Ce féministe, ce maire qui en France 
combattait la réglementation de la prostitution, préfère sans doute, 
comme il l'insinue en badinant à la page 14 de son mémoire, que les 
jeunes filles élevées par les religieuses fournissent le contingent des 
ramatoa avec lesquelles les colons soucieux de linguistique apprennent 
le malgache. 

Misère profonde, à voir le nom de la République couvrir de pareilles 
infamies. Mais infamies que les protestants avaient difficilement le droit 
de flétrir, au moins la plupart d'entre eux. Car enfin, ce que je raconte 
là se voit-il à Madagascar, ou en France? Est-ce de 1907 que je parle, 
ou de 1901 ? Ne pensez- vous pas qu'il s'agit des congrégations expulsées, 
des écoles catholiques fermées, et du petit père Combes vengeant sur 
l'Eglise souffrante les déboires qu'avait fait subir à sa jeunesse l'Eglise 
triomphante? Or nous sommes venus en 1901 demander aux protestants 
de France de ne pas approuver la proscription de la foi et de l'enseigne- 
ment catholiques. Et l'appel que mon ami le pasteur Henry Monnier et 
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moi avons adressé aux journaux protestants n*y a presque partout ren- 
contré que sarcasme ou désapprobation. Tout semblait bon contre la 
Bête romaine à ceux qui crient d*autant plus vengeance de la Saint-Bar- 
thélémy et de la Révocation que leurs ancêtres n*en souffrirent point, 
étant alors en Allemagne, en Angleterre ou en Suisse. Car un vrai des- 
cendant de persécutés sait Thorreur ou Timbécillité des persécutions. Je 
ne crois poiiit que mon ami Henry Monnier aime beaucoup le catholicisme 
moderne, mais, moi, je tiens ce christianisme avili pour une des plus 
basses aberrations de Tesprit. Seulement c'est encore une doctrine ; il fallait 
contre elle la persuasion, non la coercition. Ni nous, ni ceux qui parlè- 
rent comme nous ne furent écoutés de notre grand, cher, mais coupable 
protestantisme. Aujourd'hui que ses sectateurs ont semé le vent, qu'ils 
méditent la parole de leur Maître, qu'ils récoltent la tempête. 

Mais hélas, d'autres encore que les protestants récoltent la tempête : ce 
sont les Français qui voulaient une République partout j^énéreuse, et sim- 
plement intelligente, et créatrice d'hommes. Pourquoi cet acharnement de 
M. Augagnenr et de sa bande à Tananariveet à Paris contre la Mission, 
les prédications de la Mission, les écoles de la Mission ? Parce qu'elles 
instruisent et développent un peuple qu'on veut docile, et qu'on ne croit 
docile que dans l'abrutissement. Politique de jacobin, de franc-maçon, 
d'esprit immédiat et borné. — Pas de rébellions aujourd'hui, pas de mé- 
contentement public, pas iïéthiopianismey d'église indigène indépendante. 
Que notre proconsulat soit fructueux, n'ayant pas d'entraves. Demain la' 
colonie sera moins lettrée, les enfants erreront loin de l'école fermée, les 
parents loin de la chaire démolie. Traitons les malgaches à raméricaine, 
comme des nègres. C'est une race inférieure. Et quand le F.\ de l'Avant- 
Garde s'étonnera que je ferme les écoles à Tananarive après en avoir 
ouvert à Lyon, je lui dirai qu'à Lyon je faisais chasser le nommé Dieu, 
et qu'à Madagascar le pasteur apprenait à lire dans une Bible. Et le 
F.*., terrorisé par le spectre du cléricalisme, applaudira longuement, — 

Les protestants officiels ont perdu le droit en France à demander une 
faveur pour leurs écoles, même d'outre-mer. Mais le protestantisme n'est 
pas l'enjeu du conflit : c'est la véritable colonisation, émancipatricc des 
âmes, c'est \\ pensée libre, mutilée une fois encore par la libre-pensée. 

Jacques Bonzon. 
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La protection des indigènes 



Tandis que les politiciens ne voient dans les indigènes de nos colonies 
que des brutes à exploiter, quelques esprits restés généreux s'unissent 
pour défendre les opprimés, que la couleur variable de leur peau 
n*empêche pas d'être des hommes. 

Le Comité de protection et de défense des indigènes poursuit ainsi 
une activité discrète mais efficace. Nous devons à Tobligeance de 
son vénéré président, M. Paul Viollet, la communication de Thistorique 
suivant, qui montrera que pour les sauvages tous les Français ne sont 
pas encore des Augagneur. 



Comité de protection et de défense des Indigènes 
Historique jusqu'en mars 1905 



1 » ORIGINE ET ORGANISATION 

Le Comité de protection et de défense des indigènes a été fondé en 
juillet 1893 ; mais dès Tannée précédente, quelques-uns de ses futurs 
membres, avant de s*étre constitués, avaient eu l'occasion d'agir dans 
Tesprit et suivant les vues du Comité projeté. Ils avaient adressé, à 
l'occasion de la guerre du Dahomey, une lettre à Madame Kœchlin- 
Schwartz, lettre qui fut publiée en décembre 1892 dans Y Union des 
femmes de France et transmise au général Dodds, 
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Constitué en juillet 1893, le Comité a eu pour premier président 
M. Ant. d*Abbadieet pour vice-président M. isaac, sénateur. M. d^Abbadie, 
décédé, a été remplacé par M. Isaac. M. isaac étant décédé à son tour, 
le Comité a élu président M. Paul Viollet, membre de l'Institut ; vice- 
présidents MM. Ch. Gide, professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
Nouêt, gouverneur honoraire des colonies, Leroy-Dupré. 

Les quatre premiers articles des statuts du Comité disent très nette- 
ment sa pensée et son but : 

« Article i. — Tout membre du Comité admet ce principe : les lois de 
la justice et les règles fondamentales du droit des gens sont communes 
à tous les peuples ; la faiblesse et Tétat de barbarie d*un peuple ne le 
mettent pas en dehors du droit des gens. 

Art. 2. — Le Comité se propose de porter sa sollicitude sur la situation 
des peuples ou peuplades, indépendants ou non, qui ne sont pas encore 
entrés dans le concert de la civilisation européenne et de veiller à ce 
que les lois de l'humanité et de la justice soient observées à leur égard. 

Art. 3. — Le Comité réunit les documents de toute nature servant à 
établir les procédés abusifs des peuples civilisés à l'égard de ces popula- 
tions. 

Art 4. — Pour combattre ces injustices, il met en œuvre les moyens 
divers que lui suggèrent les circonstances : pétitions, démarches auprès 
des pouvoirs publics. » 

Quant à la constitution du Comité, en voici le trait caractéristique : 
le nombre de ses membres est fixé au maximum de quarante (les 
statuts de 1893 ne limitaient pas le nombre de ses membres ; mais les 
fondateurs avaient toujours eu en vue un Comité peu nombreux). 

L'admission doit être prononcée à l'unanimité. Un seul non empêche 
l'admission. Cet article du règlement a été inspiré par le désir d'assurer 
au Comité une cohésion et une unité qui font sa force. Le Comité tient 
ouverte une liste de correspondants et amis dont le nombre n'est point 
limité. 

Le Comité de protection et de défense des indigènes n'a rien de 
commun avec une société de protection des indigènes qui fut fondée il 
y a une vingtaine d'années et qui n'a eu qu'une existence éphémère. 

Depuis sa fondation, le Comité a dirigé ses efforts et son activité sur 
des points très divers, Madagascar, Comores, Nouvelle-Calédonie, Armé- 
nie, Mission Marchand, Philippines, Chine, Tonkin, Cochinchine. 

Il est bien difficile de donner en quelques lignes une idée complète 
de ces travaux très variés. 
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20 TRAVAUX ET ACTES DU COMITÉ 

I. — Madagascar 

Madagascar, — En 1895, au moment où commençait l'expédition de 
Madagascar, le Comité écrivit aux trois sociétés de secours aux blessés 
pour recommander les blessés indigènes ; il fut reçu par le Ministre de 
la Guerre auquel il présenta, en faveur des blessés malgaches, la même 
requête ; sur ces entrefaites, parut un ordre du jour du général Duchesne 
inspiré du même esprit que la lettre adressée par le Comité aux sociétés 
de secours aux blessés. 

En mai 1896, le Comité écrivait au Président du Conseil pour deman- 
der l'abolition de l'esclavage à Madagascar. En octobre 1897, le Comité 
fut saisi de questions graves intéressant Madagascar; il continua en 1898, 
en I899, en 1900, à réclamer la cessation des abus de toutes sortes dont 
souffraient les indigènes : corvées épouvantables décimant la population, 
impôts écrasants, confiscations, etc. Les journaux ont annoncé le retrait 
de plusieurs des mesures contre lesquelles le Comité avait protesté. Cer- 
tains biens confisqués ont été rendus. 



II. — Comores 

Comores, — Novembre 1899. — Le Comité signale au Ministre des 
Colonies le fait suivant : des indigènes en grand nombre étant venus se 
plaindre pacifiquement au chancelier furent jetés par lui dans un étroit 
réduit; le lendemain, vingt et quelques cadavres étaient retirés de ce 
réduit. Le Comité réclame des poursuites judiciaires. Elles ont été inten- 
tées. 

26 janvier 1902. — Le Comité signale au Ministre des Colonies la situa- 
tion des travailleurs indigènes (anciens esclaves) des Comores. Le Mi- 
nistre répond : « J'ai appelé toute l'attention du Gouverneur de Mayotte 
sur les faits que vous m'avez signalés et je ne manquerai pas de vous 
faire part de la réponse que ce haut fonctionnaire m'adressera. » 

Sur ces entrefaites, une insurrection ayant éclaté aux Comores, le Co- 
mité fait passer dans la presse une note où il assigne à l'insurrection ses 
véritables causes : c'est-à-dire l'état d'esclavage où sont réduits les indi- 
gènes. (Voir le Kappel du 28 avril, la Fronde du 27, le Siècle du 19 mai 
1902). 
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La correspondance avec le Ministre au sujet de l'esclavage dans les 
Comores se poursuit (lettre du Comité du 24 juillet 1902; réponse du 
Ministre du 4 septembre). En février et mai i9o3, le Comité, s'adressant 
encore au Ministre, pose la question du sultan Saîd-Ali, qui, attiré, trai- 
treusement hors de son sultanat, réclame des juges. 

Les réclamations du Comité au sujet de l'esclavage semblent avoir été 
enfin en partie entendues : un arrêté de M. Martineau, Gouverneur de 
Mayotte et dépendances, vient d*abolir l'esclavage dans la Grande Comore 
(29 février 1904). 

En 1904, le Comité publie une brochure sous ce titre : La situation des 
indigènes aux Comores (Paris, rue Cujas 17). La correspondance avec 
le Ministère y est reproduite (articles dans le Kappel du 24 novembre 
1904, le Siècle du 27 juillet 1904). 

En mars 1905 paraît un décret sur le louage de services dans les Co- 
mores (texte dans la Petite République du 6 mars i9o5). 

Quant aux noirs étouffés à Mohéli, le président du Comité ayant rap- 
pelé cette affaire au Ministre des Colonies par lettre du 19 Février 1905, 
le Ministre, par lettre du to Mars 1905, a adressé au Comité les informa- 
tions suivantes : l'instruction judiciaire s'est terminée par une ordonnan- 
ce de non-lieu au profit du chancelier. Seul, l'ancien chef de la police de 
Mohéli fut envoyé devant la juridiction correctionnelle et fut frappé d'une 
peine de six mois d'emprisonnement. 



III. — Nouvelle-Calédonie 

Nouvelle-Calédonie. — Le Comité a commencé en 1896, et n'a guère 
discontinué depuis lors, d'appeler l'attention du Ministre sur les spolia- 
tions dont les Canaques sont continuellement victimes en Nouvelle-Calé- 
donie, sur le nouvel impôt de capitatièn indigène, etc. Il a été publié à 
ce sujet, en 1901, un mémoire intitulé Spoliation des indigènes de la 
Nouvelle-Calédonie, Le Comité a ainsi documenté M. Dubief, rappor- 
teur du budget des Colonies pour l'exercice 1904. M. Dubief a pu mettre 
en un relief vigoureux les scandales de la Nouvelle-Calédonie : indigènes 
spoliés méthodiquement, esclavage créé, etc. Le 3o août 1904, MM. P, 
Viollet, Nouët, amiral Reveillère, membres du Comité, écrivent au Minis- 
tre des Colonies pour lui signaler une spoliation récente en Nouvelle- 
Calédonie. Le Ministre répond en septembre qu'il s'informe et avisera le 
Comité de ce qu'il aura appris. Le i<''' mars l9o5, deux membres du 
Comité s'informent auprès du Ministre des Colonies : il déclare avoir 
tout récemment récrit A ce sujet au Gouverneur de la colonie. 
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IV. -— Arménie 

En 1896, le Comité, ému de la situation épouvantable de T Arménie, 
adresse, le 3 novembre, au Ministre des Affaires étrangères un vœu en 
faveur des Arméniens. En même temps il adhère à la société Franco- 
Arménienne ; ses délégués, MM. isaac, président et Vîollet, secrétaire, 
signèrent en cette qualité la lettre collective qui fut adressée, le 23 mai 
1897, au Président du Conseil, lettre qui restera un des témoins les plus 
imposants de l'opinion unanime des Français. En Mars 1901, le Comité 
chargea de nouveau son président d'adresser à la direction du Pro-Ar- 
ménia l'expression de ses ardentes sympathies (n« du Pro-Arménia du 
25 mars 1901). 

Nota, — Des circonstances tout à fait exceptionnelles ont motivé cette 
intervention en faveur de l'Arménie, qui n'appartient pas aux catégories 
de populations que le Comité se propose de défendre spécialement. 



V. — Philippines 

Philippines, — Mai-juin 1899, protestation contre la guerre de conquê- 
te des Américains aux Philippines. Le 29 juin, visite et remerciements 
empressés de M. Agoniello, délégué extraordinaire en Europe du gou- 
vernement philippin. M. Agoniello était accompagné de trois compa- 
triotes. 

VI. — Chine 

Chine, — Mars 1900. Protestation contre la conduite des nations 
européennes en Chine. Des adhésions importantes furent à cette occa- 
sion adressées au Comité. Les terribles événements de Pékin ne tardè- 
rent pas d'ailleurs à justifier ses prévisions. 

Février 1901. — Plusieurs membres du Comité signent en cette qualité 
avec d'autres citoyens de divers groupes une protestation contre les 
massacres et les pillages commis par les Européens en Chine. 



VII. — Tonkin 

Tonkin, — Le 5 février 1898, le Comité décide qu'une lettre sera adres- 
sée au Président du Conseil au sujet du projet de faire revenir au 
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Tonkin, pour Vy exécuter, Tagitateur Kî-Dong qui depuis longtemps est 
prisonnier à plusieurs centaines de lieues du Tonkin et ne paraît nulle- 
ment impliqué dans les troubles récents. 

En juillet 1898 une lettre du Ministre />^r intérim des colonies annonce 
au président du Comité que Ki-Dong va être déporté en Nouvelle-Calé- 
donie. 

Le projet contre lequel le Comité avait protesté était donc abandonné. 



VIII. — Cochinchine. Indîgénat 

Cochinchine. — Le Comité écrit le 12 février 1902 au Ministre des 
colonies pour le prier de faire droit au vœu unanime du Conseil colonial 
contre le renouvellement du décret sur Tindigénat qui arrive prochaine- 
ment à échéance. Le Ministre répond que le vœu exprimé par le Comité 
lui a paru de nature a être examiné par le gouvernement avec un soin 
tout particulier. « Il ne manquera pas, le moment venu, de tenir compte 
des vues manifestées par le Comité et Tinformera de la décision 
adoptée », 

Le décret de Tindigénat fut renouvelé à titre provisoire pour six mois 
seulement. 

L'abrogation sollicitée par le Comité a été obtenue, à rexpiration de 
ces six mois (décret du 6 janvier i9o3). 



IX. — Annam et Tonkin. Internement par voie administrative 

Le l*?!" février 1904, le Comité écrit au Ministre pour lui demander la 
suppression du régime de l'internement par voie administrative en 
Annam et au Tonkin. Le ministre répond au Comité qu'il demande un 
rapport au gouverneur et l'informe que, dès à présent, la durée de 
plusieurs internements vient d'être considérablement réduite. 



X. — Afrique. Mission Marchand 

En février 1898, le Comité décide d'appeler l'attention du ministre sur 
une lettre d'un des membres de la Mission Marchand, publiée par la 
Liberté du 4 janvier 1898, lettre de laquelle il résulterait que des crimes 
auraient été commis. Affaire rappelée au Président du Conseil en 
Juillet 1899. 
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XI. — Les Arabes de Margueritte 

En février i9o3, plusieurs Arabes mis en accusation à Foccasion de 
rinsurrection de Margueritte, venaient d'être acquittés par la cour 
d'assises de Montpellier; les acquittés allaient être envoyés dans un 
pénitentier d'Algérie ; la décision était prise. Leur avocat, assisté de 
M. Clemenceau, agit auprès du président du Conseil des ministres. Un 
contr'ordre fut donné. Cette iniquité ne fut pas consommée. 



XII. — Affaires coloniales en général 

Quant aux affaires coloniales en général, les actes principaux du 
Comité sont les suivants : 

1« COMPAGNIES A CHARTE 

1896 — Vœu contre le projet de créations de compagnies à Charte. Ce 
vœu fut adressé au président de la commission sénatoriale des compa- 
gnies de colonisation, au président du Conseil et au Ministre des colonies. 

2« TORTURE 

1898 — Lettre de deux membres du Comité au Ministre des colonies 
pour protester contre l'emploi de la torture en Cochinchine et à 
Madagascar. 

3« ALCOOL 

Avril et mai 1899 — Le Comité s'associe aux démarches de plusieurs 
sociétés philanthropiques et agit aussi directement pour obtenir de la 
conférence de Bruxelles des mesures restrictives plus efficaces contre le 
commerce de l'alcool en Afrique. 

4« DIVERS 

Juillet 1899. — Lettre à la conférence de la Haye en faveur des 
Indigènes en général et, en particulier, des Africains. 
Mars 1901. — Vœu au sujet de la justice indigène dans les colonies. 

5« main-d'œuvre 

Mai 1901. — Mémoire sur la main-d'œuvre dans les colonies adressé 
le 23 mai au Ministre des colonies. La presse commente et généralement 
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approuve le mémoire du Comité (Signal de^ 16-17 j"'" ^90* ; Petite 
République du 23 juillet et du 18 août 1901 ; Eclair du 11 août 1901 ; 
Autorité du i3 août; Liberté du 16; Rappel du 21 ; Bloc du 24 août, etc.) 

Ce mémoire fut ultérieurement communiqué à l'Association nationale 
française pour la protection légale des travailleurs. Cette association 
était priée de s'occuper à son tour de la question. C'est ce qu'elle voulut 
bien faire. Elle organisa dans ce but au Musée social les assemblées 
générales des 12 et 19 juin 1903. L'Association avait coutume d'inviter à 
ses assemblées générales toutes les personnes pouvant s'intéresser au 
sujet traité et de leur accorder voix délibérative. Les membres du Comité 
de protection et de défense des Indigènes furent donc invités aux 
séances des 12 et 19 juin 1903. Les vues du Comité furent presque tou- 
tes adoptées par l'Assemblée (1). 

}-es principes du Comité en matière de main-d'œuvre sont adoptés 
par M. Dubief dans son rapport sur le budget des colonies pour l'exerci- 
ce 1904 (annexe au procès-verbal de la séance du 4 juillet i9o3). Dans ce 
rapport M. Dubief mentionne le Comité de protection et de défense des 
Indigènes et cite la lettre sur la main d'œuvredu 23 Mai 1901, lettre dont 
il accepte à peu près les conclusions. 

Cependant le Comité, croyant devoir faire des réserves sur un des 
principes formulés par M. Dubief, s'en expliqua par la lettre du 26 avril 
1904. M. Dubief répondit qu'il tiendrait le plus grand compte des obser- 
vations du Comité et, le Comité en ayant exprimé le vœu, se déclara 
disposé à prendre l'initiative d'un projet de loi sur la main-d'œuvre. 

La correspondance échangée avec M. Dubief a été publiée dans X Eu- 
ropéen du 17 décembre 1904 (analyse dans le Signal du 11 février i9o5). 

6« PORTAGE FORCÉ 

Portage» — Une communication du capitaine Lenfant à l'Académie 
des Inscriptions, le i5 avril 1904, ayant donné lieu en séance de l'Acadé- 
mie à une observation de M. Viollet sur le portage forcé, les journaux 
s'emparèrent de cet incident, ce qui donna au président du Comité 
l'occasion de traiter la question du portage forcé dans quelques lettres 
adressées aux journaux ou interviews. (Voir L* Humanité des 19 et 21 
avril 1904, Le Gaulois du 26 avril, La Liberté du 27, L'Echo de Paris 
du 27 avril, Le Figaro du 3 mai, La Petite République du 27 avril 1904, 



(1) Le procès-verbal des séances du 12 et du 19 juin 1903 a été publié sous ce titre ; 
Association nationale française pour la protection légale des traxHtilleurs, Vlll. La protection 
des travailleurs indigènes aux colonies, Paris, Alcan. 
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La Délyéche coloniale du 28 avril, Le Petit Havre du 28 avril. Le Cour- 
rier du Centre du 25 avril. Le Soleil du 3 juin 1904). » 

7« CRIMES 

Crimes, — MM. Giry et Viollet, prenant la qualité de membres du 
Comité, signalèrent au président du Conseil la relation circonstanciée 
d'un crime commis à Madagascar par un officier (lettre du i 1 décembre 
1897). Cette lettre a été publiée notamment dans la Revue générale de 
droit international public de 1898. Elle a été publiée à nouveau dans le 
Signal à\x 22 juin 1902. Le 19 février 1906, le président du Comité, à 
Toccasion des crimes commis au Congo et poursuivis judiciairement, 
saisit de nouveau les ministres de cette affaire de Madagascar (lettre au 
Ministre des colonies et au Ministre de la Guerre) et fait observer qu*il 
n*y a pas prescription. 

11 prie par lettre MM. Le Hérissé et Rouanet, qui doivent interpeller 
au sujet des crimen du Congo, de joindre cette affaire à celles qu*ils ont 
déjà en vue; divers confrères agissent de leur côté auprès de députés 
pour que Faffaire en question soit appelée à la Chambre. 

Une lettre du Ministre des colonies, datée du 10 mars 1906, informe 
enfin le Comité que le Ministère, par lettre du 20 décembre 1897, prescri- 
vit au gouverneur de Madagascar une enquête approfondie : des recher- 
ches minutieuses, ajoute le Ministre, permirent au gouverneur général 
d*affirmer que les faits relatés par le Petit-Temps ou des faits analogues 
ne s'étaient produits ni en Emyrne ni dans aucune province de l'île. 



MEMBRES DU COMITE 

Sans donner ici une liste complète des membres vivants et décédés du 
Comité je citerai : 

Ant. d'Abbadie, voyageur en Abyssinie, membre de l'Institut, décédé ; 
de Semalle, décédé ; Isaac, sénateur, décédé ; Ed. Viollet, avocat ; A. Giry, 
membre de l'Institut, décédé ; Barbé, ancien conseiller à la cour de Pon- 
dichéry ; Abel Lefranc, professeur au Collège ce France ; Hervé de Saisy, 
sénateur, décédé ; Contre-amiral Réveillère ; Nouët, gouverneur hono- 
raire des colonies ; abbé Pichot ; Armand Brette, publiciste ; Hippolyte 
Laroche, député ; Auvard, ancien officier ; Gaston Moch ; Charles Gide, 
professeur à la Faculté de Droit de Paris ; Leroy-Dupré ; D"* Hervé, pro- 
fesseur à l'Ecole d'anthropologie ; F. Lot, Maître de conférences à l'Ecole 
des Hautes- Etudes ; E. Leiong, avocat ; Watel, voyageur ; Ch. Kohier, 
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administrateur de la bibliothèque Sainte-Geneviève ; Auguste Molinier, 
professeur à FEcole des Chartes, décédé ; Abbé Lemire, député du Nord; 
Mauss, maître de conférences à l'Ecole des Hautes-Etudes; Walckenaer, 
bibliothécaire ;\ la Mazarine, décédé; Vollet, missionnaire protestant 
chez les Bassoutos ; Duclaux, membre de l'Institut, directeur de l'Insti- 
tut Pasteur, décédé ; Rieffel, ingénieur civil ; Tarbouriech ; Chaîhiye ; 
Raoul Jay, professeur à la Faculté de Droit de Paris. 
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La loi contre la pensée 



Chaque époque a ses illusions, dont elle vît. L'illusion de notre épo- 
que, dans le domaine des choses intellectuelles, consiste à croire que les 
opinions sont libres, ou, pour mieux dire, que les idées peuvent s'expri- 
mer, se manifester, se répandre, faire leur chemin sans rencontrer d'obs- 
tacle légal. Bref, il n'y aurait plus de dogmes intangibles, protégés par 
une triple barrière de réprobations, d'interdictions et de pénalités. 

C'est une erreur excusable, mais c'est une erreur. Elle s'explique par 
ce fait, d'ailleurs très considérable, que la loi française ne protège plus 
la morale religieuse ou les dogmes religieux. Ajoutez à cette raison l'in- 
fluence de certaines idées, très répandues et généralement admises. 
Ainsi, il est entendu que nous vivons dans un siècle de science et de 
libre critique, et que nous possédons un régime républicain, d'esprit 
moderne, libéral et démocratique. Paris est la Ville Lumière, et nous 
avons réalisé, autant que c'est humainement possible, l'idéal de ce genre 
de république qu'on appelle la « république athénienne ». La génération 
actuelle est née et a grandi dans ce préjugé favorable, dans cette atmos- 
phère tout imprégnée d'optimisme. 

Dès lors, comment voulez-vous que les classes privilégiées et les classes 
moyennes ne se flattent pas de vivre au siècle d'or de l'intelligence, et 
dans la plénitude de la liberté ? Comment voulez-vous que ne chante 
pas, dans la quiétude de leur conscience d'êtres heureux, dégagés des 
fatalités antiques et des senatudes du Moyen-Age et de l'ancien régime, 
le vers orgueilleux du poète : 

Ton règne est arrivé, pur esprit, roi du monde ? 

En somme, cette erreur est honorable, elle est l'indice d'un progrès 
incontestable dans la civilisation et dans la mentalité humaine. 
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Mais les faits lui donnent des démentis de plus en plus nombreux, et 
cruels. 



En effet, s'il est vrai que légalement, il ne reste rien, ou presque rien, 
des dogmes religieux, il est, d*autre part, trop évident qu'il subsiste de 
véritables dogmes sociaux, moins le nom : il ne leur manque, en effet, 
que l'auréole mystique ou divine. Ce sont les dogmes d*une époque 
positive et pratique, qui a rélégué la religion dans la catégorie des fan- 
taisies individuelles ; privât sache : c'est affaire privée, et non point 
publique. 

Notre intention n*est point, aujourd'hui du moins, d'étudier et d'ana- 
lyser ces dogmes laïques, armés eux aussi de toute la puissance du bras 
séculier, c'est-à-dire de la loi. Qu'il nous suffise de dire qu'on en peut 
distinguer deux principaux : la propriété, revêtue du double caractère 
individuel et capitaliste, et la patrie, conçue non pas comme une collec- 
tivité et comme une communauté vivante et fraternelle d'êtres humains, 
mais comme une propriété indivise, à la fois morale et matérielle : fic- 
tion habile entre toutes, car elle donne aux deshérités et aux pauvres 
l'illusion d'être co-propriétaires du fonds social, pour peu qu'ils aient 
l'esprit docile ou l'imagination idéaliste. Mais il importe peu à la thèse 
que nous défendons aujonrd'hui de savoir quelle est la valeur intrinsè- 
que de ces deux idées fondamentales : propriété et patrie. L'essentiel 
c'est que, par le fait des lois, la prétendue liberté d'opinion et de criti- 
que s'arrête à ces deux termes^ propriété, patrie, s'y heurte comme à 
des récifs de granit, les batte sans les ébranler ni les désagréger, et les 
recouvre par instants d'une blanche écume, légère et inconsistante, que 
l'air et le vent ont vite fait de boire. 

Remarquez que nous n'avons même pas à nous demander aujourd'hui 
ce que la libre critique, nullement contrainte ni gênée par la loi, laisse- 
rait subsister de l'un et de l'autre bloc, ni jusqu'à quel point elle les 
entamerait, ni même si elle les entamerait. La question n'est pas là. La 
question est de savoir s'il est vrai qu'en fait, la loi élève et affermisse, 
autour de ces deux idées, une barrière protectrice, et qui veut être 
d'airain, qui veut être invincible. 

Or, telle est bien, contrairement à l'illusion générale — générale dans 
les classes privilégiée et moyenne — la réalité. 

Il nous serait aisé de demander nos preuves à la statistique des pro- 
cès d'opinion qui se sont multipliés sous le présent ministère. Il suffirait 
d'additionner les cas, de classer ces cas par genres et par espèces, d'ad- 
ditionner les mois et les années de prison préventive, les mois et les 
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années de prison définitive. On pourrait agrémenter cette statistique par 
d'édifiantes comparaisons avec le bilan des ministères d*antan les plus 
décriés ou les plus impopulaires. 

Cette étude serait loin d*être sans intérêt. Mais elle ne vaudrait cer- 
tainement pas, au point de vue de la force probante, Tétude des lois qui 
rendent possible, sinon plausible, cette campagne actuelle de répression. 
C'est donc sur ces lois que nous voudrions appeler rapidement l'atten- 
tion des amis de la liberté véritable, et de l'esprit moderne. 



Ces lois peuvent se répartir ainsi : d'un côté la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse^ et de l'autre les lois dites scélérates (comme 
ont été déjà surnommées certaines conventions intervenues entre nos 
grandes compagnies de chemins de fer et l'Etat républicain bourgeois 
actuel). Ces lois sont destinées, comme chacun sait, à réprimer les 
menées anarchistes. 

La bourgeoisie capitaliste, en présence de ce qu'on appelle communé- 
ment l'anarchie, éprouve l'embarras du héros de Rabelais devant son 
rejeton. Tantôt elle la considère avec un sourire de béatitude et de quié- 
tude, en se disant in petto que la gaillarde saura bien, qu'elle le veuille 
ou non, réduire à l'impuissance le démon niveleur du Socialisme. Tantôt 
au contraire elle tremble devant elle, et, de peur, devient féroce, voit 
rouge, et fait pleuvoir les coups dru comme grêle. Voyez les lois de 
mars et décembre 1893. Voyez surtout la loi du 28 juillet 1894, laquelle 
s'intitule loi ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes. 
C'est celle-là que l'opinion a, de, préférence, baptisée du nom de « scélé- 
rate ». Elle résume, historiquement et philosophiquement parlant, tout 
le groupe. 

Il est admis et reçu qu'elle est aux antipodes de la loi sur la liberté de 
la presse de 1881. Ce sont, si Ton veut bien en croire la voix publique, 
les deux sœurs ennemies. L'une est blanche et l'autre noire ; Tune 
est liberté, et l'autre, contrainte. L'une est la fille légitime de notre 
brave Marianne, sa fille chérie ; l'autre n'est qu'un monstre, née du 
cauchemar d'une nuit d'été, après le tragique assassinat du malheureux 
président Camot. 

Ce contraste symbolique, et rassurant, est-il bien réel ? C'est ce que 

nos lecteurs verront s'ils veulent bien nous suivre jusqu'à notre analyse 

(d'ailleurs très sommaire) de la loi de 1881. C'est à quoi nous arrivons 

dans quelques lignes. 

En effet, il nous semble qu'il n'y a pas lieu de combattre, ou, pour 
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mieux dire, de démasquer la loi de 1894 contre les menées anarchistes. 
Elle est indéfendable, et, à dire vrai, elle n*a jamais été sérieusement 
défendue, en dépit de certaines apparences. Ceux des députés ou des 
ministres qui la firent voter par la Chambre, à son corps défendant, 
dirent des choses sans nulle importance : ils comptaient avec raison sur 
Féloquence muette de la peur. Et que dire de ses deux principaux com- 
mentateurs et apologistes, MM. Fabreguettes et Garraud ? (1 ) Le premier 
laisse échapper des aveux de ce genre : 

« L'idée émise a son influence par elle-même... J'ignore quels désas- 
» très engendrera la pensée criminelle : voilà précisément pourquoi (sic : 
» mais c'est nous qui soulignons) voilà précisément pourquoi je veux la 
» répression. » 

L'aveu de M. Garraud est de qualité moins héroïque. Mais il n'en est 
pas moins significatif. Qu'on en juge. 

M. Garraud nous rappelle qu'au cours de la discussion, un député crut 
devoir interroger le Gouvernement sur le sort que la loi nouvelle assu- 
rait aux chansons et aux chansonniers. En effet, ce député croyait com- 
prendre que la même chanson séditieuse, selon qu'elle serait chantée 
devant le grand public ou bien en petit comité, aurait des fortunes 
diverses. Chantée devant le grand public, elle demeurait justiciable des 
lois antérieures, plus clémentes. Au contraire, chantée en petit comité, 
exécutée en catimini, dans un « caveau » ou dans l'arrière-salle d'un 
cabaret, elle revêtait un caractère de viiulence tout à fait exceptionnel. 
Elle tombait, dans ce dernier cas, sous le couperet de la loi nouvelle, 
celle de 1894. Et le bon député s'effarait devant une logique si audacieuse 
et si paradoxale : le chanteur public s'en tirant avec quelques jours de 
prison, le chanteur à huis-clos frappé de.prison cellulaire ou de réléga- 
tion. Le ministre répondit qu'en effet, c'était ainsi. C'était la « loâ » ! Et 
notre juriste (M. Garraud), de conclure philosophiquement : 

« Quand la Chambre a entendu énoncer cette énormité, eilc aidait, 
» depuis lonq temps, renoncé, sans doute, à comprendre^ car elle a cou- 
» sacré un système incohérent ». 

Notez bien que M. Garraud « professeur de droit criminel à la Faculté 
de Droit de Lyon », est partisan de la dite loi de 1894. Voilà comment la 
défendent ceux qui la défendent. 



(1) Fabreguettes : De la complicité intellectuelle et des délits d'opinion ; de lu provoca- 
tion et de l'apologie criminelle de la propagande anarchiste (1894-1895) ; Traité des délits 
politiques et des infractions par la parole, l'écrit et la presse (1901). — R. Garkaid, L'A- 
narchie et la Répression (1895). 
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Nous pouvons donc, sans nous attarder, passer à la loi sur la liberté de 
la presse du 29 juillet 1881, loi qui est réputée libérale par excellence, et 
qui, relativement aux autres lois, antérieures aussi bien que postérieures, 
mérite cette réputation. 

Ainsi donc, s*il est prouvé que cette loi de 1881 elle-même crée, à 
l'égard de la libre expression de la pensée, des équivoques et des dan- 
gers graves, on saura ce qu'il faut penser de l'illusion que nous dénon- 
cions au début de cette trop longue — et cependant trop rapide étude. 

Eh bien, cette loi qui voulut être, sincèrement, une loi de progrès et de 
liberté, cette loi que l'on vante habituellement comme une des bonnes 
lois républicaines, cette loi elle-même est pleine 4*iniperfections et de 
périls. 

Pourquoi ? Est-ce parce que cette République de 1881, qui se croyait 
démocratique, n'était qu'une République oligarchique encore à peu près 
décente ? Est-ce parce que les « libéraux » qui firent et qui votèrent 
cette loi avaient été contaminés, sans s'en douter, par la mentalité du 
régime impérial, dont ils s'étaient débarrassés, mais qu'ils avaient subi 
avant de le « vomir » ? Ou bien encore, est-ce parce que leur régime 
républicain n'était que l'expression politique d'un régime étroitement et 
exclusivement capitaliste ? 

Toujours est-il que la loi de 1881 présente, pour le moins, trois graves 
inconvénients, trois graves dangers: i" Elle réunit ensemble des matiè- 
res d'inculpation absolument disparates ; 2» elle garde, et, par là même, 
consacre trop de chefs d'accusation, trop d'espèces juridiques sujettes à 
répression ; 3^> elle implique une doctrine extrêmement dangereuse et 
d'ailleurs très discutable, concernant la « complicité morale ». Les mots 
n'y sont pas, mais la chose y est. 

Et, d'abord, que peut-on penser, disons mieux, que ne peut-on pas 
redouter d'une loi qui vise toutes ces choses disparates : les discours, 
cris et menaces prononcés ou proférés dans les lieux ou réunions publics ; 
les écrits et imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés 
dans des lieux ou réunions publics ; les placards et les affiches exposés 
aux regards du public ; les cris ou chants séditieux ? (art. 23 et 24). 

Quel mélange, et quelle confusion ! Ne voilà-t-il pas les plus hautes 
expressions de la pensée humaine, par le livre ou par le discours, en belle 
et bonne compagnie ! Et cela s*intitule une loi « sur la liberté de la 
presse! » Et l'article i*»* s'exprime ainsi : « l'imprimerie et la librairie 
sont libres ! » Ce béotisme ingénu et caractéristique nous rappelle cette 
fameuse loi allemande mort-née, la loi Hintze, qui projetait de répartir 
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les bienfaits de sa surveillance et les rigueurs de sa répression sur les 
auteurs dramatiques les plus qualifiés et sur les tenanciers des music- 
halls les moins recommandables. — « Mais, m*objectera-t-on, les auteurs 
de la loi de 1881 n*y entendirent pas malice... — Je le crois volontiers ; 
^ais qu'importe ? Cette confusion en est-elle moins dangereuse ? Et 
n'est-il pas vrai qu*en faisant ainsi voisiner et se coudoyer les formes supé- 
rieures de Texpression de l'idée et ses formes les plus impulsives ou les 
plus basses, elle favorise et accrédite la plus fausse et la plus grossière 
des doctrines concernant la « complicité morale » ? Bref, c'était, avant la 
lettre, « l'association de malfaiteurs », cette mirifique invention d'un 
ministère à poigne un peu démodé aujourd'hui. 

Je n'insisterai pas sur le second point. Deux griefs au moins sur six 
(paragraphes 2 et 3) pourraient disparaître sans inconvénient : celui 
à* offense, et celui d'injure ; le premier est trop visiblement une survi- 
vance du crime de lèse-majesté, et il soutient le personnage qu'il prétend 
protéger — le président de la République — comme la corde soutient le 
pendu. Rappelez-vous l'aventure de M. Casimir Périer. Quant au second, 
l'injure, ce qu'il peut contenir de positif, je veux dire de bien déterminé, 
de bien défini, se résout dans la diffamation. Pourquoi donc l'en distin- 
guer, sinon pour éviter les inconvénients ou le scandale de la « preuve » ? 
Pourquoi ne pas viser uniquement le fait de diffamation, c'est-à-dire, en 
bon français, d'accusation ? Mais pourquoi ne pas se contenter de l'arti- 
cle i382 du Code Civil : « Chacun est responsable du dommage qu'il a 
causé par son fait? » Pourquoi multiplier sans raison les dientités jurî- 
ques. 

Enfin, en troisième et dernier lieu, il me reste à signaler la doctrine de 
la «r complicité morale * qui émerge de cette confusion et de ce fatras 
(articles 23, 24, 25). Ce point est d'une importance capitale, et je souhaite 
vivement qu'il soit traité ici par des hommes plus autorisés que moi, par 
des juristes. J'oserai dire que toute la nocivité, toute la virulence de 
cette loi (qui a d'ailleurs des qualités) git là. Je regrette que l'hospitalité, 
pourtant très large, qui m'est donnée ici ne me permette pas d'extraire 
des deux ouvrages de M. Fabreguettes : (De lu complicité intellectuelle 
et des délits d'opinion ; Traité des infractions de la parole, de F écrit 
et de la presse) un certain nombre de passages qui jugent et condam- 
nent péremptoirement (sans le vouloir bien entendu) la philosophie et 
l'esprit général de cette loi. Vous seriez édifiés sur son compte. 

Vous verriez que c'est bien, en réalité, de complicité morale qu'il 
s'agit, c'est-à-dire de cette suggestion fortuite ou involontaire qui peut 
émaner ou ne pas émaner des paroles de l'orateur et de la pensée écrite 
dans le livre, la revue, le journal, l'affiche. Tel M. de Bornier, à l'Acadé- 
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mîe française, chargeait Galeotti (entendez Zola) de tous les péchés 
d*Israêl; tel le vieux philosophe Sixte, de M. Paul Bourget, se croit coupa- 
ble de l'aberration du disciple. Tels enfin tous ceux qui redoutent, cons- 
ciemment ou non, la formidable puissance d'expansion de la science et 
de l'esprit critique se penchent, anxieux, sur la faiblesse des ignorants et 
des disciples, et font signe des yeux, un doigt sur la bouche, de parler 
bas, ou, mieux encore, de ne rien dire. Pourquoi ? « Complicité morale ! » 
C'est leur « tarte à la crème », leur argument ultime, mystérieux et vide. 

Certes, la loi de 1881 voile et dissimule de son mieux ce vice radical. 
Elle ne dit pas « complice moral », mais * complice dune action *. 
Elle dit : « provocation directe », 11 faut, au moins dans certains cas, 
que la provocation directe ait été suivie d'eflfet, ou pour le moins, de ten- 
tative de crime (art. 23). Mais bien vite, dans les articles 24 et 25, elle 
abandonne cette condition (« suivie d'effet »). On dirait que, fatiguée 
des efforts qu'elle a faits pour matérialiser la complicité morale^ elle y 
renonce enfin. La roue du chariot, un instant soulevée hors de l'ornière 
traditionnelle, y retombe en grinçant et cahotant. 

C'était inévitable. Prétendre loger, dans une loi sur la presse^ une doc- 
trine rationnelle de la complicité volontaire, intentionnelle, agissante, 
effective, de la seule et vraie complicité, c'était tenter l'impossible. 
C'était surtout trahir le vice secret, le vice fondamental de cette loi, sa 
duplicité (consciente ou non), et son équivoque irrémédiable. 



Toute cette loi est à refaire, à rectifier, à simplifier, à épurer. Il faut 
la débarrasser d'une foule de scories, et d'éléments disparates et confus. 
Il faut surtout en éliminer la « complicité morale », et réintégrer dans le 
' Code Pénal, à leur place de droit, tout ce qui concerne les complots, les 
attentats, les violences, les provocations. En effet, c'est d'une autre 
espèce, et d'un autre métal. Cela n'a rien à faire ici. Quant aux autres 
lois, dites lois scélérates^ notamment celle du 28 juillet 1894, elles sont à 
abroger, tout simplement. 

C'est seulement quand on aura fait ce travail qu'on pourra parler de 
liberté d'opinion. 

Celle dont nous « jouissons » actuellement est rudimentaire. Sans 
doute, à un certain moment, la conquête de cette liberté imparfaite mar- 
qua un progrès considérable. Je comprends qu'on se soit passionné pour 
cette conquête, qu'on ait adoré cette blanche mais indécise et fugitive 
apparition. Tout est relatif; tout évolue. 

C'est précisément pour cette raison que les générations nouvelles ne 
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sauraient se déclarer satisfaites du legs du passé. Elles veulent une 
loi claire, précise et probe, qui ne brouille pas et ne confonde pas à des- 
sein le domaine de Tidée et celui de Taction, et qui laisse à Tune comme 
à l'autre son maximum de liberté. 

Elles ont raison. Leurs exigences correspondent à Tascension tumul- 
tueuse, confuse, douloureuse, mais légitime et irrésistible, des classes 
longtemps dédaignées, refoulées, deshéritées. D'autre part, elles sont la 
contre-partie des délits et des violences de la féodalité de l'argent, dont 
le prodigieux mouvement de concentration capitaliste qui s'accomplit 
aujourd'hui sous nos yeux centuple la puissance, et exaspère les appétits. 
Enfin elles font contrepoids à l'accroissement formidable des armements 
que toutes les « patries » capitalistes, depuis les Etats-Unis jusqu'à la 
Grèce et à la Serbie, préparent ou méditent. 

Travaillons donc à réaliser la liberté de l'idée. Car l'idée seule pourra 
débrouiller et organiser le lendemain de révolution, le chaos, où, 
très prochainement, le progrès fatal et l'exacerbation du capitalisme 
mondial va faire échouer l'Humanité. 

Emile Chauvelon. 
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Quelques précisions financières 

sur l'affaire du Maroc 

DIPLOMATES SPÉCULATEURS 



Au moment où les troupes françaises se concentrent sur la frontière 
algéro-marocaine, et préparent Finvasion du Maroc, il serait peut-être 
intéressant pour le public français de connaître les intérêts pour lesquels 
le sang à déjà été et va être encore versé, et les millions dépensés. 

Les financiers et industriels français ne se préoccupèrent de l'exploi- 
tation du Maroc qu*à partir de Tannée 1902 et surtout après la signature 
de Tacte d*Algésiras, au commencement de 1906. 

C'est en effet à partir de ce moment que se créèrent presque toutes 
les sociétés ayant pour but l'exploitation financière, industrielle et 
commerciale du Maroc. 

La Banque de Paris et des Pays-Bas, à la tête d*un consortium de 
banques françaises, avait, en 1904, consenti au gouvernement marocain 
un emprunt de 62.000.000 de francs, à 5 0/0 d'intérêts, gagé par le produit 
des douanes et des ports de l'Empire Marocain ; des maisons françaises, 
et surtout la maison Schneider du Creusot, avaient obtenu en 1906 la 
concession de travaux d'utilité publique pour le compte de l'Etat, mais 
' n'impliquant pas l'exploitation intensive du Maroc dans tous les domai- 
nes de l'activité commerciale, industrielle et financière. 

A partir de 1904, nous assistons à une éclosion de Compagnies et de 
Sociétés de tous genres et dont voici les plus importantes : 

i«» M. Gautsch avait créé au Maroc, et surtout à Tanger, avec la 
commandite de M. Jaluzot, différents établissements industriels et 
commerciaux ; n'ayant pas de capitaux suffisants, au commencement de 
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juillet 1902 il fonde une société, sous la dénomination d*anciens établis- 
sements Gautsch (siège social, i5, rue Pasquier), à laquelle il apporte ses 
propriétés, concessions etc., moyennant 25 actions d'apport. 

La Société Schneider qui désirait se créer des intérêts au Maroc, mais 
ne voulait pas le faire sous son nom, prend sur les i5o actions du capital 
social 46 actions de 10.000 fr., M. Schneider personnellement en prend 
21, ce qui à eux deux leur donne près de la moitié du capital social ; les 
autres actions sont souscrites par le comte Armand, le comte de Chasse- 
loup- Laubat, le comte d*Agout, M. Jaluzot, M . Sommier, M, de Chéri- 
sey, attaché à la légation de France au Maroc, et dont V influence se 
fera toujours sentir dans ce pays, pendant les années suivantes, et que 
nous aurons l'occasion de retrouver comme actionnaire d'autres 
compagnies marocaines, MM. de Caqueray et Pinot. 

Une assemblée de la Société, dont le bureau est formé de M. Schnei- 
der, président du Conseil d'administration, M. Guénard fondé de pouvoirs 
de la Société Schneider, et le comte de Vogué, a lieu le 23 avril 1904 ; 
à cette assemblée le capital social est porté à 3.5oo.ooo fr., et M. Schnei- 
der prenant la parole fait la déclaration suivante : 

« En constituant notre Société à une époque où les probabilités écono- 
» miques du Maroc n'étaient connues que d'un petit nombre d'initiés, 
» nous avons montré notre confiance en l'avenir de ce pays, mais nous 
» avons, pour des considérations que vous connaissez, évité de prendre 
» pied sous une forme qui attirât l'attention ; en décembre dernier nous 
» vous exposions que le moment semblait venu de prendre un titre qui 
» indiquât l'étendue du champ d'activité que notre société s'est tracée. » 

La société prenait alorsL la dénomination de C'^ Marocaine, et on 
ne l'appelle dans les milieux filBanciers que « la maison Schneider » f 
elle est devenue une simple filiale de Ta Tïîi^son Schneider du Creusot. 

Les actions nouvelles créées pour la sous^^2gt^o" «*" capital de deux 
millions d'augmentation sont alors souscrkes par^fe^tÇ;^'^^^ Schneider au 
nombre de 456, par M. Schneider personnellement au i?ûîgS;>re de 240, 
par M. Nicolas Paquet, M. Paul Paquet, M. Giraud, le comte o^l^^^^' 
M. Sommier, M. de Caqueray, la Banque de l'Union Parisienne, J^^* 
Heine et 0^\ Hottinguer, Mallet, Mirabaud, Puerari, de Neuflize, VerneV 
et C's Villars, le marquis de Frondeville, GustaVfe Mirabaud, Morin, 
Weyer, Girod, Périer et C'S comte Gabriel de Labry, Cornélis de Witt, 
la banque Allard de Paris, AUard, sénateur de Bruxelles, Allard, banquier 
à Bruxelles, Victor Fris, sénateur de Malines. 

2'* 1^ Crédit Foncier du Maroc, ayant son siège social à Paris, 45, 
boulevard Haussmann, au capital de 100.000 fr.,est créé pour faire toutes 
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Opérations de prêts, achats, ventes dimmeubles, opérations de banque, 
avec un champ d'activité très vaste. Il a comme principaux actionnaires 
M. Bentz-Audéoud, de Boissieu, Leresche et Charlois, etc. 

3" Le Syndicat minier du MaroCy ayant son siège à Lyon, 5, rue 
Le Gentil ; capital de 200.000 fr. créé pour la recherche et l'exploitation 
de tous gisements miniers. 

A comme principaux actionnaires la compagnie du Maroc et des colo- 
nies africaines. M. Chambaud de la Bruyère, qui était au moment de la 
formation président du Conseil général du Rhône, la société financière 
du Sud-Est, René Gautier, ancien député, le comte de la Tour, M. 
Lacroix, banquier, etc. 

4" La compagnie immobilière et intlustrielledu Maroc et des colonies 
Africaines, ayant son siège à Lyon, 5 rue Le Gentil, au capital de 
1.000.000 fr. ayant pour but la création et l'exploitation de fabriques, 
distilleries, scieries mécaniques; elle exploite notamment une fabrique de 
glace à Fez. 

Les principaux actionnaires sont la Compagnie du Maroc et des Co- 
lonies Africaines qui possède 10,000 parts de fondateur, la Société finan- 
cière du Sud-Est, 5, rue Le Gentil, à Lyon, etc. 

4" La Compagnie Agadir, dont le siège est à Paris, rue Pasquier, 
n" i5, c'est-à-dire au même endroit que la Compagnie Marocaine ; elle 
date du début de Tannée 1906 et a pour objet la recherche des gisements 
miniers et autres affaires se rattachant à l'exploitation minière. 

Les actions ont été notamment souscrites par M. Schneider, maître de 
forges, la Société Schneider, la Compagni e Ma jpf^TPi lc un">t^ Ainrmït, 
M. de Chasseloup-Laubat, le comte de Vogué, MM. Boulle, Carbonet et 
Busquet (on remarquera que J^è-^S^nonnaires sont les mêmes que pour 
la Compagnie Marocaine, *i€ par conséquent c'est encore la Société 
Schneider qui est qi^^sîfïotente). 

5« La Çémpùgnie du Maroc, dont le siège est à Paris, 40, boulevard 
Hausm^nn, au capital de 2.000.000 de francs, qui a pour but toutes opé- 
rions commerciales, financières, immobilières, forestières et minières, en 
un mot tout ce qui pourra se présenter d'exploitable au Maroc. 

Elle est formée par MM. Bentz-Audéoud, de Paris, Audéoud, de Ge- 
nève, de Boissieu, de Catheu, Guyot, Leresche, la Société française pour 
l'industrie et les mines, M. Perpignani. I^ président du Conseil d'admi- 
nistration est M. Bentz-Audéoud. (Mêmes actionnaires que le Syndicat 
minier du Maroc). 

6« La Société française de pêche et de commerce au Maroc, au capi- 
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tal primitif de 27.500 francs, porté .à 2o3.5oo francs, (siège social à Paris, 
rue de La Rochefoucault, 17), s'occupe plus spécialement de la création 
d'établissements de conserves alimentaires, de pêcheries, de comptoirs de 
vente, etc. 

Elle a pour principaux actionnaires M. René Millet, notre ancien Gou- 
verneur de la Tunisie^ membre du Comité du Maroc, M. de Vilmorin, 
14, boulevard Flandrin, le comte de Pauge, M. Ravier, M. Sabatier, M. Le 
Chauve- De vigny, M. de Mandat-Grancey, ancien lieutenant de vaisseau, 
M. Trinspach, industriel à Strasbourg, MM. Braunschwig, négociant à 
Tanger, etc. 

70 lui Société immobilière du Maroc et des Colonies Africaines, dont 
le siège social est à Paris, rue d'Antin, 5, au capital social primitif de 
Soo.ooo francs porté ensuite à 2 millions, qui s'occupe de tous achats d'im- 
meubles. Cette société a réuni au nombre de ses actionnaires un assez 
grand nombre de représentants des puissances européennes au Maroc 
et notamment les représentants français, qui peuvent ainsi soigner leurs 
intérêts et obtenir des concessions plus facilement en raison de leur 
autorité. 

On y trouve notamment (pour 25 actions) M, de Saint- Aulaire, qui 
était au moment de la formation de la société premier secrétaire de la 
légation de France à Tanger et qui est encore actuellement chargé de 
nos intérêts au Maroc; M, Marinacce-Cavalacce, consul de France, 
chargé de la Chancellerie au Maroc, revenu depuis peu en France; 
Mn le comte de Cherisey, deuxième secrétaire de la légation de France 
à langer, — qui est également actionnaire de la Compagnie Marocai- 
ne — en un mot toutes les autorités consulaires françaises. Les envoyés 
extraordinaires nen font pas partie ; on les considère d ailleurs dans 
les milieux franco-marocains comme des inutiles. 

La diplomatie étrangère est éqalement représentée par M, le comte 
de Buisseret, ministre de Belgique à Tanger, M, le comte de Martens, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Portugal au 
Maroc, (ce dernier était délégué du Portugal à la conférence d'Algésiras) ; 
d'autres noms font bonne figure à côté des précédents, notamment ceux 
de MM. le comte de Germiny, Isaac de Camondo, le chevalier Raphaël 
de Bauer, le comte Foy, M. Allard de Chateauneuf, MM. Ortenbach, 
Garzan-Hassan, négociants à Tanger, M. Luret, directeur des services de 
l'Emprunt Marocain, M. de Casabianca, M. Genebrias de Fredaigne, 
M. Jacques Siegfried, MM. Deslaurens et Demarchy. Quelques établisse- 
ments financiers, la Banque d'Outremer, la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, le Comptoir d'Escompte, le Crédit Algérien, le Crédit Foncier et 
Agricole d'Algérie, la Société Générale, etc. 



Digitized by 



Google 



— i6o — 

8«> La Société commerciale Marocaine, 28, rue de Chateaudun, au 
capital de 1.200.000 francs, s'occupe de débarquement, embarquement, 
transport et transbordement, création de magasins, entrepôts et dépôts 
de marchandises, acquisition et exploitation. 

Parmi les actionnaires, figurent MM. Montalembert, Lavrence, Gorsch, 
Chaco, Bonnet, Deslaurens et la Société commerciale d'affrètement et de 
commission. 

9» La Société Marocaine de banque et de commerce, dont le siège est 
à Paris, rue de la Victoire, 94, au capital de 1.200.000 francs. 

S'occupe, comme son nom l'indique, de toutes opérations commerciales 
et financières. La Compagnie du Maroc et des Colonies Africaines a 
apporté à cette société ses études sur le Maroc, en échange desquelles 
deux milles actions lui ont été réservées ; elle possède un comptoir à 
Mogador. 

Elle compte parmi ses actionnaires MM. Angoulvent, associé d'agent 
de change, d'Artemar, l'abbé Bador, le comte de Bourbon- Busset, 
MM. AUary, Bourdy, Chambaud de la Bruyère, premier vice-président du 
Conseil général du Rhône, le même que l'on retrouve au Syndicat minier 
du Maroc, M. Vaffier-PoUet, lieutenant de vaisseau de réserve, qui a été 
délégué du comité du Maroc. 

La société est dirigée par MM. Christolhomme et Lacroix qui centra- 
lisent la presque totalité des pouvoirs des actionnaires. 

iù^ La Compa^^nie de r Ouest africain français dont le siège social 
est à Paris rue du Helder i3, au capital social de 3. 000.000 de fr., qui- a 
de grands intérêts sur la cote d'Ivoire et s'occupe également du Maroc ; 
elle se spécialise dans l'exploitation minière et fonde également des 
comptoirs. 

Elle compte au nombre de ses actionnaires MM. Ardillier, Albert 
Meilhan, Binger, gouverneur des Colonies, Bony, ingénieur des mines, 
la Banque centrale française, MM. Eugène Henry, Richard, Mathieu, 
Victor Charles et Voisin, etc. 

11® Enfin, la société de fondation très récente (septembre 1907) dénom- 
mée Union des Mines Marocaines, avec siège social à Paris, 10 rue de la 
Pépinière, au capital de 5oo.ooo fr., s'occupe de recherches et études au 
Maroc et sur les mines et affaires s'y rapportant ; la C'«' a apporté à la 
société ses études moyennant 70.000 francs. 

Elle compte au nombre de ses actionnaires : 

MM. Altos Homos de Vizcaya, à Bilbao ; le comte Armand; Law, député 
anglais ; Brunay à Lisbonne ; La C'*^ Agadir ; les forges et aciéries de la 
Marine et d'Homécourt; la C»«? des forges de Chatillon et Commentry; la 
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C'« Marocaine ; Gelsenkirschiier Bergwerks actîen gesellschatf, à Gelsen- 
kirschen, Allemagne ; Gewerkschaft Deutscher Kaiser Bruckausen, 
Rhein Allen ; la maison Krupp d'Essen ; la maison Schneider du Creusot ; 
MM. Francisco de Laiglesia, gouverneur de la banque hypothécaire 
d*Espagne; Pritchard, ingénieur, The Hill Abengavenny, Angleterre; 
comte de Majorada del Campo, Madrid ; Pavonselli, de Naples ; Piaggîo 
et fils, palais Doria, Gênes. 

Le conseil d'administration est composé de MM. Darcy ; Lévy; Edouard 
John, Lisbonne ; Brusquet ; Camille de Souldes de Freycinet ; Burgers 
de Gelsenkirschen, Allemagne ; Fritz Thyssen, Mulheim ; et Frielnighaus 
d'Essen (maison Krupp probablement). 

En examinant attentivement les noms des actionnaires, on retrouve 
fréquemment les mêmes noms dans les différentes sociétés ; plusieurs 
sont les filiales de la Société Schneider, ou dirigées par elle, comme la 
C't* Marocaine et la C»« Agadir, — la G»*? Immobilière est entièrement 
sous la direction de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

La C>(^ du Maroc et des colonies africaines, 94, rue de la Victoire, est en 
dissolution depuis le commencement de décembre. Mais elle renaitra 
sans doute de ses cendres i la maison Schneider saura la reprendre sous 
un autre nom. 

Conclusion. — De ces quelques notes se dégagent de multiples consi- 
dérations. En voici les principales : 

L Le patriotisme français au Maroc a d'innombrables alliés financiers 
de tous pays ; les cosmopolites les plus variés se coudoient dans nos 
sociétés marocaines avec les nobles les plus authentiques de cette 
vieille France qui pratiquait sans dérogeance le prêt à la grosse aven- 
ture. 

IL Nous envoyons nos soldats et augmentons nos dépenses militaires 
au Maroc pour le plus grand bénéfice de trois patriotes : la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, la maison Schneider du Creusot, la maison 
Krupp, la fondeuse des canons allemands, tout prêts à nous mitrailler 
quand du conflit marocain sera sortie une guerre européenne. 

111. Nos diplomates font nos affaires au Maroc — mais ils y font aussi 
les leurs. Touchant désintéressement de MM. de Saint-Aulaire, de Che- 
risey, Marinacee-Cavalacce. Quand la maison Krupp ou la Banque des 
Pays-Bas leur font de petits cadeaux, ils partagent avec les confrères de 
Belgique ou du Portugal. 

Le Livre jaune devrait bien consigner des traits aussi dignes de la 
générosité française. 
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Les Pogroms Tzarîstes 



Quelques faits relevés dans les journaux russes, et que nous signale 
notre ami le docteur A. Klein, suffisent à corroborer Taffirmation de 
notre dernier article sur les juifs de Russie : indulgence plénière pour 
les assassins, sévérité implacable pour les victimes. Lorsque les juifs 
russes essayent de se défendre, le Tsar se rappelle que son empire a un 
code pénal, et ce sont eux qu*il fait poursuivre. 



Sa Majesté a bien voulu gracier les paysans : Prodon, Dembowsky, 
Maksimoff et Ponomorenko, condamnés à la prison pour avoir pris part 
au pogrom de Bal ta {Rasvet^ 3 nov. 1907). 



La session des assises de Cherson a commencé Taffaire du pogrom de 
Nikolaëff. 46 accusés. Lors des désordres il y avait, de tués : 4 juifs, 
1 chrétien; et 16 blessés, dont 10 juifs et 6 chrétiens. (Kasvet). 



A Sanîka, en Galicîe, la semaine dernière a commencé le procès de 
3i juifs du village Litivinovka accusés d'avoir organisé la self-défense. 
Voici les détails de Taffaire : le 10 mars, les paysans de la frontière, 
ou\TÎers dans une scierie à Litwinsk, ont commencé le pogrom des juifs. 
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Ces derniers se sont adressés à la gendarmerie locale qui, se déclarant 
impuissante, leur a conseillé d'organiser la self-défense. Les juifs, immé- 
diatement organisés, ont opposé la force à la force. Résultat : un paysan 
tué et l5 blessés. 11 y a eu des blessés parmi les juifs. Tous les juifs furent 
arrêtés, et depuis le mois de mars sont en prison. Le procès durera dix 
jours. On a cité i53 témoins. (R^asvet), 
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La condamnation de M. Yvetot 



Clairvaux (Aube), i3 novembre 1907, 

A M^ Jacques Bonzon, avocat, Paris. 

Cher Monsieur, 

Permettez-moi de vous manifester l*étonnement que m'a causé la note 
parue dans votre revue La Liberté cTopiniotty n" 3, d*avri]-mai. En 
parlant du procès Bousquet- Lévy et M arck- Yvetot vous écrivez : « Les 
condamnations de Lévy, Bousquet, Yvetot et Marck, la facilité des jurés 
parisiens et des jurés nantais à croire les policiers de M. Clemenceau 
ne sont pas fâcheuses spécialement à cause des hommes qu'ils frappent. 
Pauvres révolutionnaires que ces personnages qui devant les juges se 
firent petits, petits, doux et inoffensifs, etc., etc. » 

En effet, en ce qui me concerne, je crois comme vous que les quatre 
années d'emprisonnement auxquelles je suis condamné n'ont pas grande 
importance, puisque les hommes qui prétendent se faire les chevaliers de 
la Liberté d'opinion n'ont même pas, pour apprécier l'attitude des hom- 
mes dont ils parlent, d'autres moyens que de s'en rapporter à l'opinion 
des feuilles d'empoisonnement public qui sont la négation même de ce 
qu'il y a de vrai, de juste, d'impartial dans les événements et dans les 
hommes qu'ils font métier de salir au profit de leur papier à vendre. 

Je regrette seulement que ce soit sous la plume des écrivains de votre 
Revue et peut-être sous votre plume même, que soit si mal et si légère- 
ment appréciée mon attitude en cour d'assises. 

Que n'avez-vous pris connaissance des comptes-rendus donnés dans 
les feuilles locales ? 

A Rouen par deux fois ; à Troyes, une fois ; à Paris, deux fois ; à 
Nantes, deux fois, la presse a pu parler de mon attitude en cour d'assises. 
Jamais, nulle part, il n'a été dit que le pauvre révolutionnaire que je 
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suis se soit montré petit, petit, doux et inoffensif. Il faut croire que Fini- 
partialité est plutôt facile à trouver chez les adversaires que chez les 
prétendus défenseurs. M*?» Willm et Hervé, vos confrères, m*ont défendu ; 
renseignez-vous auprès d'eux, si vous avez l'occasion de reparler de 
mon attitude. La Cour d'assises est toujours pour moi une tribune 
excellente de propagande. Bien loin de diminuer ma responsabilité, je 
l'aggrave. Mais lorsqu'on m'accuse de propos incohérents et idiots com- 
me on l'a fait dernièrement à Nantes, je me défends. Je ne puis reven- 
diquer des paroles qu'un abruti ou un idiot ne dirait pas. Malgré cela, 
je sais me défendre sans m'esquiver ou amoindrir ma personnalité, je 
regrette bien que vous ne vous en soyez jamais aperçu. 

Agréez, cher Monsieur, avec l'espoir d'une plus équitable appréciation 
de ma conduite par votre Revue, mes sincères salutations. 

Georges Yvetot, 

(Secrétaire de la C, G, T, (section des Bourses) 
Détenu politique p Clairvaux (Aube). 

P. S. — Je vous autorise à user de la présente comme bon vous sem- 
blera, si vous jugez utile de revenir sur votre première appréciation de 
mon procès. » 

J'avais déjà inséré la protestation de M. Ehcsplanques contre la note 
qui a ému M. Yvetot : il était de stricte honnêteté que j'insère à son tour 
la lettre de M. Yvetot lui-même, qu'il m'a écrite depuis mon dernier 
numéro. Je serais désolé de m'être trompé, et d'avoir à tort accusé de 
faiblesse un homme qui se trouve actuellement en prison. Et c'est là 
même ce qui m'empêche, après avoir publié son démenti, de polémiquer 
à son endroit. Car il est sous les verroux clémencistes, et je suis à l'abri 
des lois, que je sais respecter tout en les méprisant. Et toute polémique 
avec M. Yvetot serait en ce moment, et de ma part, inélégante. 
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LITTÉRATURE, CRITIQUE, ART 

René Doumic : Histoire de la Littérature française, nouvelle édition 
(Delaplane). 

F. Baldensperger : Etudes d'histoire littéraire (Hachette). 

Léon Levrault : Les genres littéraires, La Satire, La Fable, Drame 
et Tragédie, La Comédie, Le Roman, L'Epopée, L'Histoire, La Poésie 
Lyrique (Delaplane, 8 volumes 0,75 chacun). 

M. Roustan : La Lettre, JL*£7<t7^j/^/îc^ (Delaplane, 2 vol. à 0,75 chacun). 

Georges Fonsegrives : Ferdinand Brunetière (Bloud). 

F. Vézinet : Les Maîtres du roman espagnol contemporain (Hachette). 

Joseph Aynard : Coleridge (Hachette). 

Romain Rolland : Vie de Michel-Ange (^iicYxetté), 

Ernest La Jeunesse : Le Forçat honoraire, roman immoral (Bosc 3,5o). 

Gérard de Lacaze-Duthiers : VJ Idéal humain de l'Art (à la Revue de 
Paris et de Champagne, Reims 3 fr.) ; La Découverte de la Vie 
(Ollendorf 3,5o) ; V Unité de F Art (Ollendorf 5 fr.). 

Fernand Raymond : Michel Sentet, épisode dramatique en deux actes, 
en vers (H. Martin, à Vienne). 

La Critique prend plus d'importance ù mesure que la force créatrice 
diminue chez les écrivains contemporains. L'histoire générale dont 
M. Doumic nous donne une nouvelle édition, les ingénieux et documentés 
petits livres de MM. Levrault et Roustan sur les variétés de Tart littéraire. 



' Les éditeurs dont l'adresse n'est pas indiquée sont à Paris. 
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la pénétrante et précise étude où M. Fonsegrîves analyse le puissant et 
impérieux talent de'Brunetière, tout cela vaut mieux qu'on s'y arrête que 
la plupart des romans périssables, à peine bons pour lire en chemin de 
fer. Certes Tironie de M. Ernest La Jeunesse, et le type narquois de son 
forçat honoraire, sont de nature à nous plaire, comme chaque œuvre de 
cet écrivain un peu laborieusement précieux, mais dont ici la préciosité 
enveloppe une idée. Cependant, ce sont encore des critiq\ies, et non point 
des créateurs, mais singulièrement semeurs d'idées, que M. Vézinet, 
décrivant l'envolée soudaine du roman espagnol, ou M. Joseph Aynard, 
montrant en Cobridge le tumultueux lyrisme de TAngleterre dès avant 
notre romantisme, ou M. F. Baldensperger, arrivant par la prévision des 
notes et le soin des références à des généralisations fécondes, parce- 
qu'elles sont solides. « Comment le XYiiit-' siècle expliquait l'universalité 
de la langue française » est le chapitre le plus agréable, où le savant profes- 
seur de Lyon montre l'Europe conquise par notre langage aux temps 
périmés où celui-ci exprimait d'honnêteté, l'équilibre, l'ordre, et cette 
dignité élégante dont la démocratie a quelque peine a garder l'habitude. 

M. de Lacaze-Duthiers, en des proses généreuses, nous dit son idéal, 
son sens de la vie belle où l'Art devrait épurer tous les actes sociaux 
comme individuels. Il faut des apôtres de sa sorte, parfaitement nobles 
quoiqu'un peu chimériques. Mais j'ai peur que l'époque soit infertile en 
Michel-Ange, et la Vie des hommes illustres y à la tête desquels 
M. Romain Rolland place cet artiste surhumain, fera bien de ne point 
chercher d'égales biographies parmi nos plus notoires contemporains. 

De Michel-Ange à M. Fernand Raymond, il y a quelque distance. Son 
drame, Michel Servety est fâcheusement en vers. Quoique chacun ait 
douze pieds, et rime avec exactitude, le souffle en est un peu court. 
Servet n'inspire guère mieux les poètes que les sculpteurs. 



HISTOIRE, POLITIQUE, POLÉMIQUE, RELIGION 

Ed. Herriot: La Vie et la Passion de Michel Servet {U Œuvre, ïvi^cicnlG. 
d'avril 1907. Librairie de la Raison, 5 place de l'Odéon, o,5o). 

M. C. L. de Casamaaor: Z,^ Franc-Maçonnerie Anglaise (Desclée, 
1,25). 
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Victor Méric : Marat, Camille DesmouUns^ Gracchus Babeuf. 
(Librairie du Progrès, 3, rue des Grands Augustins. 3 vol. i fr. chacun) " 

Albert Soubies et Ernest Carette : Les Régimes politiques au xxc 
siècle^ La République démocratique (Flammarion, 6 fr.). 

Paul Millioukov : La Crise Russe (traduite par M*»*^ Marie Petite 
(Librairie Universelle, i5fr.). 

Comte de Casteliane : Maroc (i 904-1 goj) (PIon-Nourrît). 

Urbain Gohier : Le Livre dor des Fils à Papa (L'Œuvre, fascicule de 
juillet et d^ioût 1907). 

Charles Humbert : Sommes-nous défendus ? (Juven, 3,5o). 

Union pour la Vérité : Libres entretiens. Vil et VI U^ sur F Internatio- 
nalisme (21, rue Visconti), 

Raymond Poîncaré : Questions et figures politiques (Charpentier). 

P. Delattre : Z^ culte de la S^"^ -Vierge en Afrique (Deslée). 

Les Questions Actuelles : Document sur le « modernisme » (5, rue 
Bavard, 0,1 5). 

Victor Charbonnel : La Vérité sur le Vatican ; Dieu, F Homme et le 
Singe (0,80) ; Jésuites, Jésuitisme (1 fr.) (3 brochures. Librairie de la 
Raison). 

Le Sillon (34, Boulevard Raspail) : Les Affiches du Sillon, 

Mgr. Péchenard, évêque de Soissons : Vers V Action (Bloud). 

Emile Corra : Le rôle social des Morts (Extrait de la Revue Positiviste 
d*avriI-août 1907, 2, rue Antoine- Dubois, 0,75). 

D>" F. Rozier, licencié ès-sciences : Les Puissances invisibles, le^ 
Dieux, les Anges, les Saints, les Egrégores, S^^'-Philomcne (Chaumont, 
4fr.). 

Servet inspire davantage les historiens. Pourtant, Topuscule de 
M. Henriot m'a paru d*un polémiste, d'un politicien pensant à sa mairie 
convoitée par les méchants cléricaux, bien plus qu'à l'esprit du passé vu 
à travers des textes loyalement reconstitués. Que le supplice de Servet 
souille Calvin, nul ne le conteste. Mais qu'il souille le calvinisme, c'est 
autre chose. Car enfin, les calvinistes sont les seuls de tous les fidèles, de 
toutes les sectes, à s'être humiliés publiquement du grand crime de leur 
maître. Mais Servet n'intéresse nos libres-penseurs que pour la grande 
joie qu'il leur procure en leur permettant de dire mille gentillesses aux 
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féroces huguenots. Et quand on a trop longtemps mangé du prêtre 
catholique, il est salutaire de varier son régime. 

L'histoire est-elle possible ? Ce que nous appelons ainsi, c'est-à-dire la 
recherche exacte sans sécheresse, sinon Ton n*a plus que de Férudition, 
ardente sans partialité, car alors ce n^est plus que du pamphlet, This- 
toire apparaît, à mesure qu'on voit comment elle est écrite, comme une 
simple arme de haine. Est-ce de Thistoire que le travail de M. de Casa- 
major, dont le sous-titre à lui seul est charmant : ^ L* anticléricalisme 
et r antipatriotisme la rendent maîtresse du Portugal ^ et aussi de la 
France, de V Espagne et de F Italie », Les francs-maçons finiront par se 
prendre eux-mêmes au sérieux, si on leur répète sans cesse qu'ils sont 
redoutables. 

M. Méric s'approche encore trop du pamphlet, du libelle apologiste ou 
dénigreur, dans sa série consacrée aux hommes de la Révolution. Et 
cependant, ces résumés de la vie forcenée des grands révolutionnaires 
sont parmi les meilleurs que l'on ait pu écrire sur une convulsion dont 
les dernières flammes, nous brûlant encore, nous empêchent de la consi- 
dérer avec froideur. 

Pamphlet au moins, et franc, le dernier hurlement de Gohier. Ce 
polémiste est de race, même quand on le voit mordre les mains qui 
jamais ne le frappèrent, et déchirer ceux-là même qui lui témoignèrent 
quelque estime. Il faut lire Gohier, si Ton veut comprendre l'atroce 
puissance qu*à une heure de révolution, de lâcheté et de peur, put 
avoir un Desmoulins, ou un Rochefort. 

M. Charbonnel traite la polémique avec la même âme, mais non pas 
avec le même talent. Ses historiettes sur le Vatican, que Léo Taxil eut 
enviées, ses ratiocinations sur Dieu, l'homme et le singe, auquel les libres- 
penseurs intentent sans cesse une action en recherche de la paternité, ce 
fatras de voltairianisme vieillot, d'où le style de Voltaire s'est enfui, tout 
cela m'attriste pour M. Charbonnel. Je l'ai connu portant dignement hi 
soutane. Son âme y était plus noble, et même plus libre. 

La robe monacale de M. Delattre n'empêche point ce Père Blanc 
d'être un historien et un résurrecteur. Nul traité d'archéologie ne donne 
plus de joie que cette histoire de la Vierge en Afrique, ce culte qui dans 
la Carthage chrétienne ne connut point la cupide bestialité de Lourdes, 
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de la Salette, de la Délivrande. Je comprends les derniers catholiques 
pieux de remonter à quinze cents ans pour retrouver la foi. 

L*évêque de Soissons e^aie bien de nous montrer une action catholi- 
que qui serait intelligente et digne de ce lettré cherchant Firréalisable : 
un épiscopat intellectuel ; M. Marc Sangnier nous tonitrue avec cymbales, 
fifres, flûtes et grosse caisse ce christianisme social dont il est le petit 
Montalembert ; j*aime encore mieux le positivisme de M. Corra, qui nous 
prêche un culte des morts évaporé. Au moins nous ne courrons pas 
avec la religion d*Auguste Comte le danger d'un Pie X, comprenant le 
modernisme à la manière d*un curé de campagne auquel on lirait Spi- 
noza. Quant à la religion de M. Rozier, ses affirmations sur les puissan- 
ces invisibles sont réjouissantes. Les Egrégores me plaisent particulière- 
ment, parce qu*il paraît que moi, vous, tous, nous en possédons. Sachez 
que ce sont des larves particulièrement puissantes et qui dirigent nos 
actions. Or, dit notre licencié es sciences (page i5), qui n*a pas dû l'ap- 
prendre à la Sorbonne « chaque fois que vous parlez, vous créez des 
petits êtres éphémères qui ont un semblant de vie et sont la réalisation 
des -images qui correspondent à vos paroles. Ces petits êtres sont formés 
au dépens de vos corps invisibles, s'échappent de vous et se répandent 
dans votre atmosphère environnante. Généralement ils proviennent de 
paroles oiseuses, et sont aussitôt dissous qu'émis. Mais s'ils proviennent 
de paroles sérieures, leur vitalité est plus grande ; quand )a parole a 
l'importance qui lui donne droit à la dénomination de Verbe, leur vitalité 
est considérable. Ces petits êtres artificiels ont reçu le nom de larves ». 

Triste humanité, qui sans relâche poursuit la vérité et se bat dans 
les ténèbres ! J'avais cru que M. Paul Desjardins, le seul moraliste peut- 
être de la France contemporaine, nous guiderait. Et le voilà prisonnier du 
démon d'orgueil. Son groupe médita gravement pendant huit séances sur 
l'internationalisme. J'avoue qu'une seule m'a suffi. Mais la profondeur de 
ces libres entretiens enchanta leurs adeptes. Et ils ne se gênent point 
pour nous l'apprendre. « A moins qu'une complaisance amicale nous 
égare (lit-on au verso de la couverture) ces Entretiens sont admirables. 
Il ne s'est rien dit de plus spontané, de plus raisonnal^le et de plus 
libre, touchant la contestation actuelle du patriotisme par les ouvriers 
révolutionnaires. » 

Il faut ajouter que les egrégores des ouvriers révolutionnaires furent 
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émis en ces huit séances par trois ouvriers indiscutables : M. Pouget, 
secrétaire de la C. G. T., dont nul n*ignore qu'elle contient tout, sauf des 
travailleur^, M. Lagardelle, rédacteur en chef d'une revue, et mon ami 
F. de Marmande, qui finira peut-être ouvrier, mais qui a commencé par 
être vicomte. 

Puisque les idées sont aussi confuses, et les fois incertaines, retournons 
vers les faits changeants, mais captivants. Le régime de la Suisse et des 
Etats-Unis offre-t-il à Téternel Jérôme Paturot la meilleure des Républi- 
ques, le Maroc inspire-t-il heureusement notre diplomatie, la Crise- 
Russe finira-t-elle par la libération de ce peuple infortuné, l'Armée est- 
elle la proie d'une bande pïête à toutes les besognes politiques, sauf à 
nous bien défendre, voilà des sujets variés pour exercer notre entende- 
ment. La lucide précision de M. Carette, la science sociale de M. Milliou- 
kov vivifiée par son expérience du parlementarisme naissant en Russie, 
l'ardeur patriotique de M. Humbert, ou l'exquise urbanité avec laquelle 
M. de Castellane traite une question qu'il est trop gentilhomme pour 
étudier, ces thèmes si divers valent qu'on s'y promène. Mais le dernier 
livre de M. Poincaré vaut qu'on s'y arrête. 

Le subtil lettré qu'une carrière aisée, aux succès soudains, constants et 
propres à le laisser 'optimiste, a rendu aussi notoire au Palais qu'à la 
Chambre, à la barre qu'à la tribune, le député qui plaide admirablement, 
et l'avocat qui récite mieux qu'au Conservatoire, se repose de ses 
dossiers par des articles d'une exquise finesse. Il sait admirer, indice 
d'un esprit bien équilibré : il le sait même trop constamment. Dans son 
dernier recueil, il admire jusqu'à Floquet, et il trouve de la philosophie 
jusqu'à cet honnête Spuller. Mais en délaissant les discours budgétai- 
res, où M. Poincaré jongle avec les crédits ordinaires et extraordinaires, 
les virements, les bons du Trésor, les déficits et les plus-values d'une 
virtuosité plus éblouissante encore que celle de M. Caillaux, il est une 
étude qu'il faut contempler, car elle est vraiment belle : la conférence 
sur Waldeck-Rousseau. 

La figure qui s'y dessine, et nous attire, ce n'est pas celle de Waldeck, 
si parfait qu'en soit le contour, mais celle-là même de M. Poincarré. On 
le sent curieux de presque tout, et arrivant à beaucoup comprendre. On 
saisit un esprit vif, clair, précis et sans mysticisme : un lorrain qui 
veut savoir pour réussir. Et certain discours éclaire tout l'homme, qui ne 
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le reproduit d*aiileurs qu'après dix ans, à l'heure prudente de la 
bataille gagnée par d'autres : lorsqu'il libéra son âme du secret utile au 
dreyfusisme, et qu'il cachait patiemment depuis dix-huit mois. 

Waldeck- Rousseau vous regardait au Palais de ses yeux morts, où ne 
survivait qu'un immense mépris. La réserve distinguée de M. Poincaré» 
surtout aux jours d'élections professionnelles, cache une bienveillance 
toujours prête à vous sourire, même s'il ignore votre nom. Waldeck- 
Rousseau entra péniblement au Conseil : il n'aurait jamais conquis le 
Bâtonnat, ee rêve suprême, cette revanche des avocats politiciens. 
M*^ Poincaré gouvernera la République du Barreau, peut-être même, à 
une heure de recul social, la République tout entière. 

M. Poincaré est une âme souple. Waldeck-Rousseau fut une âme 
forte. 

SOCIOLOGIE. DROIT. PHILOSOPHIE. MÉDECINE 

Joseph Catalan : Des institutions préventixtes de procès (Firmin, 
Montpellier). 

G. Dereux : « Nul n'est censé ignorer la loi ». Etude critique de cet 
adage, (Extrait de la Revue trimestrielle du Droit civil, Larose). 

Ernest Vallier : Les Avoués au XX*^ siècle (Larose, 4 fr. 5o). 

René Viviani : République, Travail (Librairie de la Raison, 2 fr. 5o). 

Léon de Seilhac : L'Utopie socialiste (Bloud). 

Cleyre Yvellin : Le féminisme dans P antiquité (Giard, 1 fr. 5o). 

F. Lapie : La Femme dans la famille (Doin, 4 fr.). 

Ligue Sociale d'Acheteurs : Bulletins et brochures (Alcan). 

A. de Morsier : Le Rôle de F Acheteur (au Foyer solidariste de 
l'Acheteur, Roubaix). 

Gustave Hue : Les Œuvres de protection de la jeune fille (Bloud). 

Octave Aubert : Les Soirées populaires (Nathan, 3 fr.). 

Abel Faure : L" Individu et l'esprit d'autorité, du Moyen-Age à la loi 
Falloux (Stock, 3 fr. 5o). 

A. Mairet : La Jalousie; La Responsabilité (2 volumes, Masson). 

Gilbert Ballet : V Expertise médico-légale et la Question de Respon- 
sabilité (Société générale d'Imprimerie, Genève). 

D»* Camille Spiess : VA me et le Corps (Georg., Genève). 
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Dr R. Jude : Les dégénérés dans les Bataillons d'Afrique (Le Beau, 
Vannes). 

Dr Jacques Roubinovitch : Les enfants anormaux en France ; les 
enfants arriérés et instables (2 brochures, extraits du Bulletin médical, 
4, rue de Lille). 

D"* Ott : La mortalité infantile à Lillebonne (Gagniard, Rouen). 

Le Droit est une science variée, un art factice. Les travaux qu'il inspire 
ont pourtant leur utilité ; ce sont de bons exercices d'assouplissement 
intellectuel que les thèses du doctorat. Ainsi Fétude consacrée par 
M. Catalan aux institutions qui doivent prévenir les procès est établie 
avec une abondance de détails, une sûreté d'examen tout à fait remar- 
quable. Comme aussi l'ouvrage de M. Vallier sur les Avoués, ces 
continuateurs rapaces des Procureurs que l'on raille depuis les fabliaux 
et qu'on subit forcément dès qu'on est aux griffes de la justice, est un 
aperçu excellent d'un des plus délicats problèmes de la réforme judi- 
ciaire. J'ai peur que ces deux juristes n'aient pris, par amour pour leur 
sujet, un peu trop d'amour pour des gens infiniment moins aimables : 
les juges de paix et les avoués. Mais l'eau ne coulera plus autour de l'ile 
des Chats- Fourrés, et les temps idylliques seront arrivés où l'agneau 
paîtra avec le loup, le lion avec la colombe, que nous connaîtrons encore 
des juges de paix, habiles à brouiller les plaideurs et des avoués habiles 
à leur infliger des procédures inavouables. 

Parfois les juges sont justes. La notice que M. Dereux consacre à 
l'adage hypocritement pompeux, d'après lequel on ne peut ignorer la loi, 
alors qu'on peut ignorer la médecine, et le commerce, et la cordonnerie, 
et mille métiers bien plus utiles que le judiciaire, cette pénétrante criti- 
que faite par un magistrat d'un axiome jusqu'ici sacro-saint, prouve que 
l'esprit des légistes s'humanise et s'afiine, même depuis que M. Magnaud 
ne vaticine plus à Château-Thierry. 

La question sociale offre à M. Viviani un thème à superbes envolées. 
Au moins son Ministère dn Travail nous aura valu quelques discours. Et 
l'afiichage national aura appris aux paysans ce qu'est l'éloquence. 
M. Viviani restera toujours secrétaire de la conférence des Avocats. 

Je préfère pourtant les questions sociales plus appliquées, et plus im- 
médiates. M . Hue nous renseigne avec émotion sur ces œuvres de pro- 
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tection encore trop rares à Paris pour les jeunes filles. Mais pourquoi 
son opuscule semble-t-il inspiré par une âpreté confessionnelle, une étroi- 
tesse catholique en un domaine où toutes les dénominations religieuses 
devraient se montrer particulièrement fraternelles ? Les efforts des li- 
gues sociales d acheteurs sont plus larges. Je ne crois pas cependant que 
M»"c Jean Brunhes ni M. de Morsier, ni leurs nombreux adhérents arrivent 
jamais à combattre avec quelque succès Tégoïsme tranquille de la bour- 
geoisie devant les misères ouvrières. Le féminisme de salon n*empéchera 
pas une mondaine de porter en chacun de ses vêtements une somme 
incalculable de souffrances et de misères, de salaires dérisoires, de veil- 
lées épuisantes. C*est du peuple que viendra, si elle se peut économi- 
quement réaliser, Tamélioration du travail féminin. L'œuvre de M. Lapie 
est à cet égard, indispensable à lire, pour quiconque veut connaître le 
féminisme réel, celui que crée sans cesse le changement de la vie fami- 
liale, Textension de Tindustrie attirant la femme hors du foyer où Thom- 
me ne la nourrit plus, mais où il faut qu'elle nourrisse les enfants. Le 
féminisme de M. Lapie nous repose de celui de M'"c Cleyre Yvelin, qui 
chante les âges d'ailleurs mal connus où la femme dominait par le 
matriarcat Le féminisme porte vraiment en lui une bien grande force, 
pour qu'il puisse résister au ridicule dont Tabreuvent si inconsciem- 
ment plusieurs de ses propagandistes. 

« L'éducation de la démocratie » est un autre thème à développements 
intarissables. Les Universités populaires y ont apporté un zèle parfois 
douloureux. L'œuvre de M. Aubert essaie de mettre un peu de méthode 
dans ce chaos intellectueL Et les conférences qu'il a rédigées pour les 
réunions populaires, encore qu'un peu décousues, passant du féminisme 
à la question d'Orient, des chemins de fer à Victor Hugo, seront un parfait 
soutien pour les instituteurs de campagne* 

M. Barthou, qui s'essayait à penser quand il n'était pas ministre, a pré- 
facé cette œuvre en phrases noblement patriotiques. 11 aime la Patrie qui 
lui est profitable. « La trahison d'un fils envers sa mère, s'écrit-il, est le 
plus abominables des crimes ». La comparaison n'est pas très neuve, 
mais l'effort est louable, de rendre les U. P. patriotes : elles ne l'ont pas 
été beaucoup jusqu'à présent. 

Ce qui manque le plus à notre « éducation de la démocratie », c'est le 
souci de la liberté, de la tolérance intellectuelle. M. Abel Faure nous 
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montre Tétemel esprit d'autorité aboutissant au monopole de renseigne- 
ment, cette imbécile et plate « réforme » que vont nous imposer nos 
démocrates. 

Combien, là encore, la science précise est plus reposante. Car seule 
elle permet la généralisation philosophique en Tétayant. Ce n'est point 
certes qu'elle nous apporte la certitude. Tandis que M. Mairet, professeur 
de clinique des maladies mentales et nerveuses à FUniversité de Montpel- 
lier nous affirme, d'après des observations répétées, que la responsabilité 
existe, M. Gilbert-Ballet, le neurologue, le médecin-légiste d'une si haute 
probité, d'une si parfaite maîtrise intellectuelles, nous incite à plus de 
prudence. Il rappelle aux magistrats l'absurde usage qu'ils font de la 
« responsabilité limitée », cette commode fiction qui leur permet d'en- 
voyer chaque année en prison des malheureux qu'on devrait soigner et 
non châtier. « Les questions de responsabilité morale, conclut-il, ne regar- 
dent pas le médecin : elles sofot subordonnées à l'opinion qu'on peut avoir 
sur le libre arbitre ou le déterminisme, et sont par conséquent d'ordre 
métaphysique, non d'ordre médical ». 

Et le problème est chaque jour plus pressant, car les anormaux aug- 
mentent eflfroyablement. La moitié au moins des délinquants, jeunes ou 
vieux, que j'ai eu à défendre, relevaient de M. Gilbert Ballet bien plus 
que du président de la correctionnelle ou des assises. Lisez les études de 
M. Roubinovitch sur les enfants anormaux. Les établissements publics 
d'aliénés, en 1905, contenaient 4.453 enfants (2.491 garçons, 1.962 filles). 
La Seine, à elle seule, en avait dans ce total 1.340 (854 garçons, 486 filles). 
Mais ce sont là seulement les plus malades. Le médecin de la Salpêtrière 
évalue à 40.000 le nombre des jeunes anormaux existant en France. On 
n'arrive qu'à des résultats dérisoires par les méthodes actuelles de traite- 
ment De 1882 à 1906, il n'est sorti de Bicêtre que 42 enfants semblant 
aptes à vivre dans le milieu normal. Et cependant M. Roubinovitch 
estime que sur 40.000 anormaux, une pédagogie qui voudrait bien imiter 
l'étranger, l'Allemagne, par exemple, en pourrait reclasser 3o.ooo 

Mais la France semble se désintéresser du problème de l'enfance. La 
monographie du Dr Ott est ici impressionnante. La Normandie, jadis si 
robuste, voit sa mortalité infantile croître incessamment. 

Au moins les jeunes anormaux ne sont-ils pas maltraités. Mais quel 
lamentable tableau que celui tracé par le D'' Jude des dégénérés dans les 
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Bataillons d'Afrique, M. le général Pîcquart devrait bien lire ce petit 
livre : il y trouverait peut-être moins parfaite cette armée d'Afrique avec 
laquelle naguère il faillit faire une connaissance trop immédiate. 



HYGIENE ET VERTU 

V. Broux : En Suède, autour du XI*' Congrès international contre 
r alcoolisme (Librairie antialcoolique, 5o, rue des Ecoles). 

R. Bérenger : Manuel pratique pour la lutte contre la pornographie 
(Mouillot, 1 fr. 5o). 
~ , H. Wegener : Nous les jeunes (Fishbacher). 

p '' Sylvanus Stall : Ce que tout homme marié devrait savoir; Ce que tout 

jeune homme devrait savoir (Fischbâcher, 2 vol. 3 fr. 5o chacun) ; Ce que 
tout jeune garçon devrait savoir (Fischbacher, 2 fr. ). 

Ce n*est plus guère de la médecine que l'antialcoolisme : prétexte à 
congrès, à voyages reposants, à palabres vertueux, comme celui auquel 
- M. Broux prit part cette année en Suède. La vertu a parfois d'étranges 

l défenseurs. S*il est méritoire de lutter contre la pornographie, il 

^1 faudrait d'abord la définir. Or M. Bérenger y est lui-même embarrassé. 

A la page 41 de son manuel il s'y efforce. Mais ce grand juriste, qui a 
voulu mettre la morale, ou plutôt (ce qui est très différent) la moralité en 
articles pénaux, est obligé de faire appel aux casuistes. « La pornogra- 
phie, a dit le père Sertillange dans la réunion de la Sorbonne précitée 
(le 4 février 1906), c'est tout ce qui trouble la chair », C'est, dirons-nous 
;\ notre tour, tout ce qui peut corrompre l'enfant ». 

11 va assurément quelque distinction à faire en ce qui touche les nudités. 
Assurément il ne viendra à la pensée de personne de dénonce^ des œuvres 
d*art consacrées par une admiration unanime. Nous entendons parler 
particulièrement de celles qui représentent, sans arrière-pensée de 
licence, l'idéal de la beauté féminine. 

Mais en est-il ainsi de la plupart des dessins offerts au public par les 
entrepreneurs de pornographie ? Ce qui les caractérise, c'est avant tout 
leur intention manifeste de lubricité. Ce qu'ils entendent représenter, ce 
n'est plus la femme idéale, mais la femme physique, celle qui s'offre et, 
comme on l'a dit peut-être un peu crûment, « la chair à plaisir ». 
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Qui pourrait hésiter devant de tels ouvrages ? 

Quelle pauvreté d^arguments, quel maniérisme dans la pudibonderie ! 
« La femme idéale », « la femme physique » font très bien dans un sermon. 
Que cela veut-il dire dans un code ? Car enfin, si M. Bérenger entend que 
nous préférions les madones de Raphaël aux matrones de Rubens, querelle 
d'artistes. Mais s'il porte le débat devant les chats-fourrés, et réclame des 
peines à trois juges qui ont d'habitude aussi peu d'art que de vertu, son 
antipornographisme devient inquiétant. La chair du P. Sertillange peut 
se troubler où la mienne restera froide. Précisez, mon Père, précisez. 

Les bons Suisses, eux, précisent. Et le plus drôle, c'est qu'ils le font au 
nom de la vertu, et en acolytes de M. Bérenger. 

Sur la question éternelle, là où le Français raille sottement, le Suisse 
prêche effroyablement. J'ai un peu lu, et de tout : je ne croyais pas 
encore que l'on pût écrire quelque chose d'aussi extraordinaire que les 
ouvrages de M. Sylvanus Stall. Je comprends qu'ils en soient à leur 44*^ 
mille. Je ne sais si le P. Sertillange en serait troublé : moi j'en ai été 
dégoûté. Pourquoi ? Cela serait délicat à dire : il faudrait citer, et le 
latin lui-même serait trop transparent. J'aurais voulu recommander ces 
ouvrages au titre lénitif. Je ne puis qu'exhorter les gens les moins timo- 
rés à les rejeter avec mépris. Cette obsession perpétuelle de la sexualité 
est une caractéristique étrange du protestant déformé. Que l'on enseigne 
aux hommes mariés ce qu'ils devraient savoir, c'est déjà superflu : le 
mariage suffit à fournir des leçons de physique expérimentale. Qu'on 
l'enseigne à tout jeune homme, cela devient dangereux : l'initiation 
livresque est morbide, qui cérébralise une fonction qu'il faut laisser ins- 
tinctive. Mais qu'avec des précisions d'accoucheur on raconte à des 
enfants de sept ans comment ils sont nés, qu'on puisse imprimer ceci en 
tête de la 10** causerie : « DescYiption du système reproducteur^, j», et 
poursuivre en un langage que les séminaires eux-mêmes n'oseraient 
employer, je me révolte. Et l'érotomane qui a écrit ces livres pour les 
familles mêle tout le temps le nom de Dieu à sa divagation : lo*^ cause- 
rie (à un enfant de sept ans) : Dieu nous a donné les organes reproduc- 
teurs dans un but sage et utile. Dans la table des matières, Dieu est cité 
onze fois. 

Certains sous-titres de ces traductions (car, paratt-il, Sylvanus Stall est 
anglais ; le malheureux doit être révérend et avoir douze enfants, comme 
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Math us) sont inconcevables de niaiserie malsaine. 3*^ causerie : étude 
d'une tige de maïs. 4'' causerie : les deux sexes sont unis dans V huître ; 
ils sont séparés chez les poissons. Les petites huîtres et les petits 
poissons naissent orphelins. \o^ causerie : Nos corps sont les temples 
du Saint-Esprit, Ce que la Bible dit à ce sujet \^^ causerie : Impor- 
tance du neftoyatfe régulier des canaux du corps. 19*? causerie : Impor- 
tance des bains. J^echercher chaque jour le secours divin. 21^ causerie: 
La pureté ressemble à la rosée. j\e tarde pas à faire alliance avec 
Dieu. 

Je m'excuse d'avoir peut-être trop longuement parlé de semblables 
infamies. Mais leur gravité est dans leur diffusion, à laquelle de pieuses 
gens croient bon d'accorder leur concours. Et vraiment, si le protestan- 
tisme doit aboutir à un pareil délire* alors je me réjouis presque de son 
insuccès en France. 



->*^ 



Le gérant : L. Michel. 
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